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Avant-propos

Un peu plus de dix ans après la grande réforme du fédéralisme suisse – la 
mise en œuvre du projet RPT datant de 2008 – les discussions autour du 
découpage territorial suisse et de l’organisation des prestations étatiques par 
les communes, les cantons, la Confédération et les divers autres acteurs se 
poursuivent. Si les inégalités financières et plus généralement le mécanisme 
de péréquation financière dominent le débat, le nombre important d’entités 
territoriales de taille très distincte et les multiples défis qui outrepassent les 
frontières politiques continueront sans nul doute à préoccuper les respon-
sables politiques et à capter l’intérêt du public.

Par cet ouvrage, il n’est pas question de prétendre connaître quelle sera 
l’organisation idéale de la Suisse des années à venir. Le dernier chapitre offre 
simplement quelques idées sur l’orientation que prendraient les futurs déve-
loppements organisationnels et délimite les concepts sur lesquels se fonde-
raient les réformes étatiques ultérieures. Bien que certaines pistes demeurent 
hypothétiques, nous sommes en revanche persuadés que la recherche d’une 
organisation territoriale et d’une répartition des tâches durable ne pourra 
pas se réaliser sans une connaissance approfondie de l’état actuel du fédéra-
lisme suisse, de ses origines et de son fonctionnement. C’est dans ce cadre 
que nous avons souhaité placer cette contribution scientifique à l’intention 
de tout lecteur averti ou non initié.

Une meilleure compréhension du fédéralisme suisse et de l’importance 
des communes autonomes se construit par l’assimilation de quelques thé-
matiques incontournables, telles que les concepts théoriques qui les déter-
minent, les aspects historiques, la structure des institutions principales, les 
mécanismes de collaborations verticale et horizontale, ainsi que les portées 
d’une comparaison internationale. À cela s’ajoute l’état et le fonctionnement 
des dépenses des différents niveaux pour les diverses fonctions de l’État et 
la répartition des agents publics entre communes, cantons et Confédération, 
sans omettre naturellement les tentatives de réformes successives et l’exa-
men de leurs résultats.
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Le contenu de cet ouvrage est issu de diverses recherches menées au 
sein de l’unité d’administration suisse et politiques institutionnelles de 
l’IDHEAP de l’Université de Lausanne, et plus particulièrement d’une thèse 
de doctorat menée entre 2014 et 2018 sur la collaboration verticale dans 
le système fédéral suisse dans le sillage de la réforme de la répartition des 
tâches. Cet ouvrage relate également le contenu de nombreux enseignements 
donnés entre les murs de l’IDHEAP sur cette thématique et les discussions 
menées avec les étudiants.

Nous souhaitons remercier chaleureusement toutes les personnes qui ont 
rendu la publication de celui-ci possible, en particulier les collaboratrices et 
collaborateurs de notre unité de recherche à l’IDHEAP.

Andreas Ladner et Laetitia Desfontaine Mathys 
Juin, 2019
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L’essentiel en bref

Le fédéralisme est un des piliers du système politique suisse. Fortement 
ancré dans la culture politique, il détermine de manière substantielle l’or-
ganisation de la société qui se trouve elle-même en continuelle mutation.  
Partant de ce constat, cet ouvrage propose d’une part, une réflexion sur 
la structure territoriale de la Suisse et sur la répartition des tâches entre 
niveaux étatiques, et d’autre part, une discussion sur leur orientation future.

Le fédéralisme et l’autonomie des communes font aujourd’hui encore l’ob-
jet d’une popularité importante en Suisse. Le fédéralisme suisse, construit 
sur des fondements historiques forts, a été le seul moyen réalisable de créer 
un État durable dans un contexte hautement hétérogène. Fondé sur la 
diversité, son succès est lié à l’existence d’un État central faible.

Aujourd’hui, les forces intégratives qui constituent un système fédéraliste 
ont perdu de leur importance. L’attention est désormais portée sur une exé-
cution efficace et efficiente des tâches, les mécanismes de coopération entre 
niveaux étatiques et les aspects économiques et financiers qui en découlent. 
Néanmoins, il en va du principe de subsidiarité d’être respecté dans la 
mesure du possible.

Le fédéralisme suisse est généralement qualifié de coopératif, symétrique, 
compétitif et solidaire. Autrement dit, plutôt que d’être répartie entre les 
différents niveaux étatiques, une grande part de tâches est exécutée de 
manière conjointe. Les niveaux interagissent en permanence et en deviennent 
interdépendants à tel point qu’une fragmentation verticale, mais également 
horizontale des compétences s’exprime. Fédéralisme oblige, nombreuses sont 
toutefois les différences de mises en œuvre qui dépendent des caractéris-
tiques et des ressources de chaque entité. Comme en témoignent les dispa-
rités de charges fiscales, les collectivités territoriales sont en concurrence 
les unes avec les autres. Des mécanismes d’ajustement existent néanmoins 
entre communes et entre cantons dotés de capacités financières distinctes.

La Suisse est fondée par le peuple et les cantons. Ces derniers disposent 
d’une large participation dans la prise de décision au niveau national. Ils ont 
également un droit de veto fort, que ce soit au Parlement, au sein du Conseil 
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des États, ou par les nombreuses révisions constitutionnelles liées au méca-
nisme de la double majorité. Outre la participation politique, les cantons 
sont également très impliqués dans la rédaction de projets de loi fédérale.

Au cours des dernières années, d’autres moyens d’influence se sont présen-
tés avec l’apparition de nouveaux canaux de collaboration intercantonale. 
La Maison des cantons à Berne en est un exemple évident, de même que 
les conférences des chefs de départements cantonaux, les diverses séances 
et congrès intercantonaux et les multiples accords qui sont conclus entre 
cantons. L’objectif est d’une part, de renforcer la représentation des intérêts 
cantonaux auprès de la Confédération et d’autre part, de donner la possibi-
lité aux cantons de réglementer certaines tâches de manière autonome afin 
de prévenir l’intervention fédérale.

La coopération entre les différents niveaux étatiques et entre les diverses 
unités de chaque niveau s’est considérablement accrue ces dernières décen-
nies. Outre la mise en œuvre traditionnelle des tâches entre niveaux de 
l’État, de nouvelles formes de collaboration verticale fondées sur un parte-
nariat institutionnel ont émergé avec l’apparition et l’application de conven-
tions-programmes. Ces contrats de droit public permettent à la Confédé-
ration et aux cantons de fixer des objectifs communs de performance et 
d’y assigner un budget global ou forfaitaire. Si elles rejoignent la liste déjà 
longue de contrats verticaux déjà existante, les conventions-programmes 
offrent un cadre novateur de négociations et de collaboration entre les deux 
niveaux étatiques. De la même manière, la coopération entre les unités du 
même niveau étatique s’est considérablement intensifiée avec un nombre 
remarquablement élevé de concordats et de plateformes collaboratives. La 
collaboration horizontale relève d’une longue tradition, en particulier pour 
les petites communes, qui privilégient de s’associer pour prendre en charge 
les tâches de manière optimale. L’idée de rendre cette collaboration obliga-
toire s’établit d’ailleurs progressivement.

Que ce soit au niveau du volume des dépenses publiques que celui du 
personnel employé, les cantons jouent un rôle fondamental et révélateur 
dans le système politique fédéral. Ces derniers prennent en charge la plus 
grande part des dépenses publiques et emploient un pourcentage très élevé 
de personnes. Alors qu’en Suisse romande le niveau cantonal est encore plus 
important en termes de dépenses et d’agents publics, c’est plutôt le niveau 
communal qui s’affirme dans diverses régions de Suisse alémanique.

Il y a une dizaine d’années, une réforme du fédéralisme extrêmement 
ambitieuse et réussie a été menée en Suisse qui visait une réorganisation de 
la répartition des tâches et une péréquation financière (RPT). Considérée 
comme un bouleversement inédit en Suisse, la RPT, qui devait « revita-
liser » ou moderniser l’organisation fédérale, a modifié en profondeur les 
pratiques d’exécution et de financement des tâches publiques. Bien que la 
répartition des tâches ait été moins loin qu’initialement souhaité, elle a sans 
aucun doute renforcé la position des cantons par rapport à la Confédération. 
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Aussi, la compensation des charges qui incombent aux cantons a pu être 
rationalisée et rendue plus transparente. C’est avec cette réforme que les 
nouvelles formes de coopération apparaissent et ont conduit à la modifica-
tion de plusieurs articles constitutionnels.

Outre la RPT, les réformes territoriales au niveau des cantons ne sont 
aujourd’hui pas à l’ordre du jour. En revanche, le nombre de communes a 
largement diminué ces dernières années en raison de multiples fusions. Elles 
n’ont toutefois pas apporté des changements substantiels au paysage local 
dans la mesure où la plus grande partie des communes suisses est encore de 
très petite taille et de grandes différences subsistent encore entre elles, ainsi 
qu’entre cantons.

Pour concevoir l’organisation future de la Suisse, il sera certainement 
nécessaire d’adopter une perspective plus systémique. Seule certitude tou-
tefois, il ne sera pas possible à la fois de renforcer la collaboration entre les 
trois niveaux étatiques et de les rendre plus autonomes. Face à des enjeux 
et des structures toujours plus complexes, il sera probablement nécessaire 
de rompre avec certaines convictions et règles coutumières qui prévalent 
encore aujourd’hui en Suisse. Les différences de taille et de ressources entre 
communes et entre cantons engendreront certainement des attributions de 
compétences distinctes, résultant alors sur un fédéralisme non plus symé-
trique, mais asymétrique.

L’avenir appellera également à se fier davantage aux exigences fonction-
nelles et à se référer à un quatrième niveau étatique, alignant ses propres 
revenus et disposant de ses propres structures démocratiques dans la prise 
de décision. Quoi qu’il en soit, les communes et les cantons continueront à 
jouer un rôle crucial à l’avenir dans l’exécution des tâches et des dépenses 
publiques. Reste que la mise en œuvre des tâches évoluera sans aucun doute 
vers une forme plus large et plus complexe qui s’orientera vers de nouvelles 
structures de gouvernance. Le défi à l’avenir sera de parvenir à trouver la 
bonne orientation dans un environnement toujours plus varié et de conce-
voir de manière optimale tous les enjeux.





1

Division territoriale et répartition des  
tâches – Remarques introductives

Bien que la Suisse soit relativement petite en termes de taille et de popu-
lation, comptant 8,5  millions d’habitants (2019), elle possède une orga-
nisation interne extrêmement complexe (figure  1). La Suisse se compose 
non seulement de 26 cantons souverains, mais aussi de 2212 communes 
considérablement autonomes (état au 1er janvier 2019). Il existe en outre de 
nombreuses formes de coopération entre les différentes unités territoriales 
et de fortes interdépendances subsistent entre les niveaux étatiques 

Figure 1 La division territoriale : cantons et communes suisses.
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dans l’exécution des tâches. La globalisation, la complexité croissante 
des problématiques transterritoriales et l’appel à plus d’efficacité et de 
participation démocratique ont engendré une importante remise en question 
de la structure territoriale et du fonctionnement même de la coopération 
entre entités étatiques. L’examen de la capacité de ces entités à surmonter 
les défis actuels de la société appelle au préalable à jauger de la nécessité de 
mettre en place de nouvelles formes d’organisation interne.

Au cœur des réflexions, réside la question de la mise à disposition des 
tâches étatiques. La division verticale d’un État, en différents niveaux de 
gouvernement, et celle horizontale s’effectuant entre plusieurs sous-unités 
territoriales, s’inscrivent dans une structure dynamique propre au système 
fédéral suisse. Les divisions de compétences visent à répondre à différentes 
exigences de fonctionnement, pouvant varier en fonction du domaine de 
compétences et des préférences politiques. Dans ce contexte, il s’agit de 
définir quel niveau étatique doit assumer telle ou telle prestation ou service.

Les avis divergent généralement quant au rôle de l’État et à l’accessibilité 
et la qualité des prestations publiques. L’efficience, l’efficacité, la codétermi-
nation, la participation, la justice et l’égalité ne sont pas aisées à concilier, 
ni à faire évoluer dans une même perspective et de manière conjointe. Dans 
de nombreux cas, la recherche constante de l’optimisation des ressources et 
des prestations étatiques fait face à diverses revendications, qui par ailleurs, 
s’opposent parfois les unes aux autres. Il est un fait reconnu que les petites 
structures politiques à l’image des communes, encouragent une participa-
tion plus directe et offrent la possibilité d’établir un lien plus fort avec les 
autorités et les décisions prises par celles-ci. Bien que ce genre de petites 
structures permet de répondre plus facilement aux diverses préférences, il 
génère en revanche des différences importantes dans la qualité des presta-
tions de services offertes à la population.

Depuis près de deux siècles, la structure étatique suisse demeure extraor-
dinairement stable, malgré les importantes évolutions sociétales et l’expan-
sion graduelle de l’activité étatique. Les communes, parfois de très petite 
taille, et les cantons, font face à un nombre croissant de tâches toujours 
plus complexes. À cet effet, il est constaté que les interdépendances entre 
ces entités ont fortement augmenté. Par conséquent, il est essentiel que les 
problématiques politiques soient aujourd’hui abordées à tous les niveaux 
de décision et même de manière extraterritoriale dans la mesure où elles 
tendent à composer avec l’environnement international. Dans ce contexte 
en mutation couvrant des structures étatiques de plus en plus sous pression, 
la répartition des tâches de l’État se doit donc d’évoluer. Les réclamations 
des échelons inférieurs, les diverses réformes fonctionnelles et territoriales, 
et l’émergence de nouvelles formes de coopération entre les subdivisions et 
niveaux étatiques, ont contribué à repenser le modèle de répartition des 
tâches et à le renforcer.
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Certaines voix s’élèvent dans les communes pour dénoncer d’une part, 
l’absence de considération de leurs intérêts au niveau national et d’autre 
part, la réduction de leur autonomie, demeurant pourtant extrêmement 
élevée en comparaison internationale. Certains acteurs locaux en appellent 
ainsi au référendum communal pour contrer les projets politiques fédéraux 
non désirés par les communes1. Les cantons, quant à eux, déplorent la pro-
gression d’une centralisation des compétences vers la Confédération qui 
limite leur marge de manœuvre. Par conséquent, un système de surveillance 
des politiques fédérales2 a été mis en place aux fins de prévenir et repérer 
toute violation de la souveraineté cantonale.

Bien que ces craintes se justifient par plusieurs observations empiriques 
vérifiées, elles appellent surtout à un examen plus minutieux du système 
dans sa globalité. Ces évolutions poussent à examiner les mesures et contre-
mesures envisagées dans toute structure étatique. Il convient alors de se 
demander à quel moment la structure de l’État est dépassée et doit être 
réformée, ou si au contraire, elle contribue aux succès économique, social et 
politique du pays, et dans ce cas, il s’agirait plutôt à l’avenir d’en tirer parti.

La division classique de l’État en communes, cantons et Confédération, 
avec chacun leurs propres domaines de compétence incarne une importante 
offre conjointe de services. Aujourd’hui, il n’est pas rare que cette structure 
classique soit comparée à certains modèles alternatifs dans la perspective de 
repenser ou de faire évoluer le modèle fédéral.

Une première variante soumet l’idée d’une plus grande séparation des 
tâches entre les différents niveaux. Dans un tel modèle, les tâches sont exé-
cutées à partir d’un seul et unique niveau, se passant de certaines formes 
de coopération, qui sont parfois excessivement complexes et augmentent le 
risque d’un manque de transparence. La mise en œuvre du principe d’équi-
valence fiscale (selon lequel celui qui paie la prestation, décide de celle-ci et 
celui qui décide, paie) en est alors facilitée et le fédéralisme suisse conver-
gerait vers un système fédéral dual tel qu’appliqué aux États-Unis. Confor-
mément à ce principe d’équivalence fiscale, davantage de tâches seraient 
alors transférées à la seule compétence cantonale, engendrant de facto une 
diversité plus grande encore dans l’offre de services entre régions.

Une seconde variante privilégie plutôt une répartition des tâches en fonc-
tion de critères fonctionnels. En lieu et place des communes (ou des can-
tons) responsables d’un nombre croissant de tâches, de nouvelles juridictions 
seraient créées, désignées par leurs fonctions (transport, éducation, santé 
etc.) et chacune d’elles n’aurait qu’une tâche à accomplir. Ces juridictions 
disposeraient de leurs propres ressources et compétences et seraient soumises 
à des contrôles démocratiques. De cette façon, la prestation des services se 

1	 Voir NZZ du 13.8.2018, p. 9.
2	 Un monitoring du fédéralisme est réalisé par la Fondation ch pour la collaboration confé-

dérale, http://www.chstiftung.ch/fr/federalisme/monitoring-du-federalisme.

http://www.chstiftung.ch/fr/federalisme/monitoring-du-federalisme/
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réaliserait à moindres coûts et de manière optimale. Cette conception s’ap-
parente à la « Zweckgemeinde » (Spindler, 2008) ou au « Functional Over-
lapping Competing Jurisdictions » (FOCJ)3 de Frey et Eichenberger (2001).

Une dernière variante propose que la prestation des services publics ne 
soit plus du ressort de structures hiérarchiques opérant de manière contrai-
gnante et contrôlée selon une répartition verticale des tâches figée. Au 
contraire, cette variante mise sur une structure de gouvernance formée par 
des réseaux non-hiérarchiques et ouverte sur le secteur privé. Dans une telle 
structure, les solutions sont recherchées et négociées à travers le consensus 
et la coopération n’est pas le résultat d’une contrainte, mais d’un consensus 
(Kersbergen et Warden, 2004).

L’influence de ces différents modèles sur la future structure de la Suisse 
ainsi que sur l’organisation de l’exécution des tâches, seront discutées dans 
le dernier chapitre de cet ouvrage. Dans les chapitres suivants, nous tente-
rons de nourrir les réflexions portant sur l’organisation actuelle de la Suisse. 
Bien entendu, les efforts de réforme en cours dans le domaine de la division 
territoriale et de l’attribution des tâches étatiques trouveront également 
leur place. Pour mieux les comprendre, il convient de se pencher d’abord 
sur les origines d’une telle organisation et sur les obstacles qu’elle comporte. 
Une discussion des différentes approches doit également tenir compte des 
diverses idées théoriques sur l’organisation de l’État moderne et de l’action 
de celui-ci, ainsi que des relations entre les différents niveaux de gouverne-
ment et les acteurs.

Cet ouvrage débute par un aperçu des fondements théoriques du fédé-
ralisme, ainsi que par une brève comparaison des divers systèmes fédé-
raux d’aujourd’hui. Nous aborderons ensuite les débuts de l’État fédéral et 
les principes et institutions de base du fédéralisme suisse. En continuité à 
cela, nous nous intéresserons à l’organisation concrète de la mise en œuvre 
des tâches par l’État et à la coopération entre les différents niveaux. De 
même, les compétences des différents niveaux et les différences régionales et 
cantonales seront examinées en se concentrant sur les recettes et dépenses 
publiques, ainsi que sur l’employabilité des personnes. Enfin, il s’agira de 
discuter d’une part des réformes portant sur l’exécution des tâches de l’État, 
et d’autre part des réformes fonctionnelles et territoriales les plus impor-
tantes menées en Suisse. Pour terminer, nous réfléchirons à la structure 
future de la Suisse et mettrons en relief les aspects qui mériteraient de faire 
l’objet d’une attention particulière à l’avenir.

3	 L’approche fonctionnelle fait référence aux gouvernements qui se concentrent sur un 
domaine à la fois. Overlapping pour signifier qu’il y a un dépassement des frontières com-
munales, cantonales, fédérales dans la gouvernance fonctionnelle. Compétition (competing) 
car les gouvernements sont en compétition les uns avec les autres au niveau des finances. 
Elles peuvent lever des impôts. Enfin, comme les politiques dépassent les anciennces juri-
dictions, il y a nécessité d’une recomposition formelle du juridique. Les limites des FOCJ 
sont déterminées selon une géométrie variable en fonction de certaines tâches publiques.
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Fédéralisme : fondements théoriques 
et comparaison internationale

La recherche sur le fédéralisme offre un panel riche de théories et de 
concepts pour décrire et comprendre les caractéristiques et le fonctionne-
ment d’un État fédéral (Anderson 2008, Anderson 2010). La comparaison 
avec d’autres pays fédéraux est tout aussi intéressante et profitable, dans la 
mesure où les particularités d’un système politique deviennent visibles dès 
lors qu’elles sont confrontées à d’autres systèmes. Pour une compréhension 
globale des systèmes fédéraux, il importe tout d’abord de saisir les diffé-
rents aspects d’un tel système qui impliquent l’intervention de plusieurs 
disciplines scientifiques, elles-mêmes formulant des exigences et favorisant 
des réalisations distinctes. Recourir à une seule perspective disciplinaire 
ne permet en effet pas de donner accès à l’ensemble des enjeux liés aux 
systèmes fédéralistes.

D’un point de vue sociologique ou sociophilosophique, le fédéralisme se 
fonde sur des questions telles que l’homogénéité sociale et culturelle, les 
identités et valeurs communes qui incarnent, parmi d’autres, des condi-
tions préalables à une organisation démocratique autonome. D’un point de 
vue juridique ou constitutionnel en revanche, l’accent est plutôt mis sur la 
conception légale des relations entre les différentes unités et niveaux d’un 
État et sur les questions de souveraineté et d’autonomie formelle. Aussi, 
alors que la science économique s’intéresse à la répartition optimale des 
tâches et des compétences et aux mécanismes de concurrence entre les dif-
férentes entités fédérales, la science politique examine l’atteinte des objectifs 
initialement attendus, à savoir une meilleure efficacité du système fédéral 
au travers de divers mécanismes tels que la participation, l’intégration, la 
prévention des conflits ou l’exécution de programmes politiques.

Si l’on s’intéresse aux théories traditionnelles du fédéralisme des Lumières 
et du XIXe siècle, celles-ci étaient fondées sur l’existence de régions originel-
lement indépendantes dotées de caractéristiques culturelles, économiques et 
ethniques distinctes. Elles se concentraient principalement sur la capacité 
d’intégration des systèmes fédéralistes dans des sociétés hétérogènes. Les 
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théories plus récentes en revanche retiennent l’État démocratique dans son 
ensemble et s’intéressent à la division du pouvoir et la protection des mino-
rités. L’attention est alors portée sur la séparation verticale des pouvoirs et 
l’étendue de l’autonomie territoriale.

Certains auteurs trouvent l’origine du fédéralisme dans la période de 
l’Antiquité grecque et romaine (Siewert et Aigner-Foresti, 2005). Un de 
ses grands contributeurs est sans nul doute Johannes Althusius (1597-
1630), un théoricien calviniste qui a conceptualisé un modèle opposé à la 
monarchie absolutiste, fondé sur le principe de subsidiarité. La conception 
d’un tel modèle en pleine époque de la Réforme acquiert toute son impor-
tance et permet à la structure fédéraliste de s’imposer. Celle-ci devrait être 
capable d’intégrer des régions hétérogènes sur le plan confessionnel dans un 
ensemble plus vaste. En Suisse d’ailleurs, la scission du canton d’Appenzell 
en 15974 en est un exemple marquant, qui a résulté sur deux demi-cantons 
aux confessions distinctes : Rhodes intérieures, catholique, et Rhodes exté-
rieures, protestante.

Le concept de fédéralisme s’est également imposé de manière plus décisive 
avec la création des États-Unis d’Amérique. Les célèbres « journaux fédé-
ralistes », une collection comptant 85 articles de presse publiée entre 1787 

et 1788 dans divers journaux new-yorkais, contribue à convaincre la popu-
lation de soutenir la Constitution, qui devait être ratifiée par la totalité 
des États membres. Les auteurs et les pères fondateurs des États-Unis, 
Alexander Hamilton, James Madison et John Jay, y soulignent les avan-
tages qu’offre une organisation fédérale étatique. Dans le document n° 51, 
ces auteurs saluent le mécanisme de transfert ascendant du pouvoir par 
le peuple au gouvernement américain. Le pouvoir est alors divisé entre 
deux gouvernements distincts qui ont chacun la possibilité de se contrôler 
mutuellement. Aux yeux de ces pères fondateurs, le fédéralisme peut jouer 
un rôle décisif, réfutant les craintes de Montesquieu qui assure qu’un ordre 
républicain ne convient qu’à de petites unités territoriales, à l’exemple des 
villes-états grecques de l’Antiquité. Selon les auteurs américains néanmoins, 
avec le fédéralisme, la démocratie devient envisageable dans un grand État 
territorial, comptant une population dans laquelle certes, les citoyennes et 
citoyens ne se connaissent pas, mais peuvent avoir un certain contrôle sur 
les détenteurs du pouvoir.

Du point de vue économique, un bon nombre de concepts traite du fédé-
ralisme, en particulier en ce qui concerne les avantages et les inconvénients 
de la décentralisation des compétences. Les considérations plaidant en 
faveur d’un système fédéraliste décentralisé sont les suivants :

4	 Voir à ce propos Weishaupt, Achilles (2011). « Appenzell (canton) », in : Dictionnaire his-
torique de la Suisse (http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F7389.php) (24.5.2018).

http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F7389.php
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•• Une plus grande proximité avec les problématiques locales et une 
connaissance précise des préférences des individus directement 
concernés conduisent à de meilleures décisions. Les coûts de planifi-
cation et de décision peuvent ainsi être réduits.

•• Le principe d’équivalence fiscale est plus facilement applicable. 
Les unités décentralisées produisent ce dont elles ont besoin et en 
assument elles-mêmes les coûts. Dans un État unitaire centralisé au 
contraire, les habitants de certaines régions paient généralement pour 
des services qui profitent aux habitants d’une autre région.

•• Dans un système fédéral (dans lequel l’équivalence fiscale s’applique), 
les autorités locales sont en concurrence. Dans un tel contexte, elles 
sont tenues de produire à moindres coûts et d’être plus innovantes 
dans certaines situations, précisément dans les démarches visant à 
attirer les entreprises ou pour empêcher les contribuables de migrer 
(voting by feet).

Des arguments en faveur de la centralisation contrebalancent toutefois 
ces réflexions. Ainsi, davantage de centralisation peut signifier que :

•• Certains services ne peuvent être fournis au-dessous d’une taille 
critique de la région concernée : si les cantons sont trop petits par 
exemple, ils ne peuvent pas gérer seuls des universités ou des hôpi-
taux spécialisés pour les habitants de leur canton.

•• Dans le cas des collectivités locales de plus grande taille, les béné-
fices s’étendent peu sur l’ensemble du territoire (spill overs). Dans le 
cas où les communes d’agglomération fusionnent avec le centre par 
exemple, elles bénéficient non seulement des services de celui-ci, mais 
sont également tenues de les financer.

•• La centralisation facilite les tâches de coordination. Les règles et les 
décisions ont une portée générale et le non-respect de celles-ci peut 
être sanctionné de manière centralisée.

•• Diminution des coûts moyens : les services peuvent être fournis à 
moindre coût pour l’ensemble de la région car les coûts fixes sont 
répartis sur un groupe plus large et les coûts moyens sont donc 
réduits. On parle ici d’économie d’échelle (economies of scales).

Considérant les discussions actuelles sur le fédéralisme et les effets de 
réforme en Suisse au cours des dernières décennies (projet RPT), force est 
de constater que la dimension économique a pris de l’importance. D’ail-
leurs, elle a été partiellement intégrée à la Constitution fédérale à l’art. 
43a al. 2 à 5, portant sur les principes applicables lors de l’attribution et 
de l’accomplissement des tâches étatiques. Aujourd’hui, les aspects juri-
diques ne sont plus les seuls points centraux des discussions. Il n’est en effet 
plus question de partage du pouvoir ou d’homogénéisation, mais plutôt de 
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répartition optimale des tâches, répondant à une vision plus économique. À 
cela, s’ajoute un aspect plus sociophilosophique qui se traduit par la volonté 
de mieux appliquer le principe de subsidiarité5.

De manière plus générale, les fonctions les plus importantes du fédéra-
lisme, telles que retenues dans la littérature (Krumm 2013 : 24, en référence 
à Laufer et Münch 2010, et Strum 2010) sont les suivantes :

•• Un contrôle accru du pouvoir grâce à la séparation verticale du pou-
voir (power sharing).

•• Des possibilités de participation croissantes pour la population, 
notamment par des élections et votes importants dans les cantons.

•• Un champ de recrutement élargi pour la politique au niveau national.
•• Une manifestation facilitée des intérêts, organisée de manière 

décentralisée.
•• Une protection accrue des minorités.
•• Une pacification des diversités culturelles et régionales.
•• Un allégement des tâches pour les organes centraux de décision.
•• Une promotion de la concurrence intranationale, permettant de com-

parer les meilleures pratiques.
•• Un accès facilité aux expérimentations sur le territoire local et à des 

solutions spécifiques.

Toutefois, ces avantages sont contrebalancés par des limites importantes :
•• Les processus de prise de décision sont longs, exigeant un certain 

délai avant que tous les gouvernements et parlements soutiennent un 
projet.

•• Le recours au véto de certaines minorités peut empêcher des solutions 
progressistes. Le risque de blocus est une réalité.

•• Inégalité et injustice : les prestations et les coûts peuvent varier consi-
dérablement d’une région à l’autre.

•• Faible solidarité interne : les régions riches ne soutiennent pas suffi-
samment les régions structurellement plus faibles.

•• Externalités spatiales : les services ne sont pas uniquement exploités 
par les personnes qui les financent (free rider).

•• Entrave à une décentralisation adéquate : la répartition des tâches est 
trop fortement orientée vers les entités les plus faibles.

•• Libération de forces centrifuges : aspirations à l’autonomie, aux séces-
sions, engendrant l’affaiblissement de la nation.

À l’échelle mondiale, trente pays fédéraux sont recensés. À la première 
observation, il semble évident qu’une organisation fédérale convient aux 
pays de grande taille et à forte population : sur les treize pays de plus de 
100 millions d’habitants, huit sont organisés selon un système fédéral. Le plus 

5	 Constitution fédérale, art. 5a et art. 43a, al. 1.
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grand État fédéral est l’Inde, comptant une population d’environ 1,3 mil-
liard d’habitants. Dans l’ensemble, un peu plus de 40 % de la population 
mondiale (environ 7,4 milliards en 2017) vit dans un pays fédéral.6 Les pays 
fédéraux traditionnellement cités sont les États-Unis, le Canada, l’Australie 
et bien sûr, l’Allemagne, l’Autriche et la Suisse. Les autres pays fédéraux 
d’Europe sont la Belgique et l’Espagne, ainsi que la Bosnie-Herzégovine. 
Avec le Brésil, l’Argentine, le Mexique et le Venezuela, d’importants pays 
d’Amérique centrale et du Sud sont également organisés selon une base 
fédérale. D’autres États fédéraux existent aussi sur le continent africain avec 
l’Éthiopie, le Nigeria, l’Afrique du Sud, le Soudan et le Sud Soudan, et en 
Asie, des pays comme la Russie, le Pakistan, la Malaisie, Népal, l’Irak et les 
Émirats arabes unis rejoignent l’Inde comme pays fédéral.

Ces États fédéraux n’ont pas tous un lien avec la date de création du 
fédéralisme américain. Certains ont été créés bien plus tard, en réaction à 
des conflits culturels (Belgique) ou à l’effondrement d’organisations éta-
tiques existantes (Bosnie-Herzégovine, Soudan, Sud Soudan). Dans certains 
pays, le terme « fédéraliste » n’est pas non plus sans controverse (en Rus-
sie ou en Afrique du Sud par exemple). Saisir les différentes particularités 
des États fédéraux appelle donc à connaître leurs origines, qu’ils soient 
issus d’une configuration avec différentes entités indépendantes faiblement 
interconnectées, ou qu’ils soient produits de la décentralisation ou de la 
dévolution d’un État centralisé. La première situation, qui correspond au 
cas suisse, implique que la compétence résiduelle se situe au niveau inférieur, 
alors que dans le second cas, à l’exemple de l’Espagne, les compétences sont 
déléguées par l’État central aux régions autonomes.

Des différences résident encore dans la taille ou le nombre d’entités fédé-
rées. Certaines entités en Inde, aux États-Unis ou en Allemagne sont beau-
coup plus grandes que la Suisse et certains cantons suisses n’atteignent 
d’ailleurs même pas la taille d’une de leurs villes de taille moyenne. Dans 
ces pays fédéralistes, les différences de tailles entre régions sont également 
considérables. Si la Californie, aux États-Unis, compte 12 % de la popu-
lation totale américaine, en Suisse, le canton de Zurich abrite 18  % de 
la population totale des 26 cantons. Ces deux exemples sont néanmoins 
exceptionnels.

Les États fédéraux présentent des points communs, à commencer par 
les fonctions de deux types de gouvernements : le premier gouvernement 
(national) régit l’ensemble du pays et le second type (régional) renvoie 
aux différentes entités fédérées (Anderson 2008). La Constitution garantit 
aux deux niveaux de gouvernement des pouvoirs législatifs et fiscaux et 
un certain degré d’autonomie. En règle générale, les parlements des États 
fédéraux disposent de deux chambres et dans l’une des deux, les plus petites 

6	 Source : CIA - The World Factbook (https://www.cia.gov/library/publications/the-
world-factbook/rankorder/2119rank.html).

https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/rankorder/2119rank.html
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/rankorder/2119rank.html
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entités sont généralement surreprésentées. Des règles contribuent également 
à résoudre les conflits de gouvernements des différents niveaux. Dans cette 
description générale, des procédures et des institutions réglementent encore 
leurs relations et les mécanismes de coopération. Outre la taille et certaines 
différences entre les entités fédérées, les États fédéraux se différencient dans 
l’application de la répartition des tâches, telles que l’éducation, la santé, 
la sécurité sociale ou encore la police. D’autres distinctions ont trait à la 
répartition des recettes et des dépenses des différents niveaux, à la manière 
dont les impôts sont perçus et aux mécanismes de compensation existant 
entre les diverses unités territoriales. Une différence encore existe dans les 
processus liés aux prises de décision politique.

Nombreuses sont les études qui portent sur ces différences et tentent de 
les quantifier. Il n’est pas rare qu’elles soient présentées au travers l’utili-
sation d’indicateurs ou de dimensions (indice lié au fédéralisme, degré de 
décentralisation, indice d’autonomie régionale), de même que classées en 
fonction des pays. Ces démarches - qui vont au-delà de simple statistiques - 
sont généralement complexes et nécessitent l’utilisation d’un nombre consé-
quent de données. Les résultats suscitent parfois des réserves lorsqu’une 
telle étude est entreprise.

En règle générale, la Suisse fait partie des pays au fédéralisme « pro-
noncé », à savoir, ayant une autonomie relativement étendue et un degré 
élevé de décentralisation. Selon Lijphart (1999 : 189), la Suisse, de même que 
l’Australie, la Belgique (depuis 1993), le Canada, l’Allemagne et les États-
Unis, fait partie des pays fédéraux décentralisés se situant à l’extrémité 
du spectre à deux échelles ; « unitarisme/fédéralisme » et « centralisation/
décentralisation ».

En dehors du modèle de Lijphart, le « Regional Authority Index » (RAI) 
fondé sur une méthodologie élaborée par des chercheurs de renommée mon-
diale, permet de déterminer l’importance des gouvernements régionaux 
dans 81 démocraties entre 1950 et 2010 (Hooghe et al. 2016). Cette étude 
met en évidence que la Suisse est l’un des pays à forte autonomie régionale. 
Elle n’occupe cependant pas la première place (figure 2). Dans le classe-
ment, la Suisse se positionne derrière l’Allemagne, les États-Unis, le Canada 
et l’Australie. L’étude montre toutefois que l’autonomie régionale helvé-
tique est plus élevée qu’en Espagne, en Italie et en Belgique. Ces résultats 
peuvent sembler étonnants et la principale raison invoquée pour expliquer 
ceci est la manière dont l’autonomie régionale est mesurée. Alors que la 
Suisse occupe une position de leader dans la dimension dite de self rule, elle 
accuse avant tout un léger retard dans la dimension shared rule. Alors que la 
première dimension concerne l’indépendance des gouvernements régionaux 
dans la gestion de leurs tâches, la seconde se rapporte à la possibilité pour 
un canton (ou un niveau étatique inférieur) d’influencer les décisions d’un 
niveau supérieur. Dans une publication de 2013, Mueller résume les raisons 
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expliquant pourquoi le niveau de shared rule est relativement faible pour la 
Suisse :

•• La première des raisons se rapporte aux mesures du RAI qui sous-
estiment le fonctionnement de la démocratie suisse donnant aux can-
tons et à leurs citoyens la possibilité d’influencer le niveau fédéral, à 
l’exemple de modifications de la Constitution. Les cantons peuvent 
influencer les décisions nationales par l’intermédiaire du Conseil des 
États et plus récemment par une meilleure coordination de leurs 
activités (voir section 4.5). En outre, ils sont également largement 
libres d’effectuer des emprunts et n’ont pas à attendre les directives 
du gouvernement fédéral.

•• La seconde raison réside dans les mesures elles-mêmes qui négligent 
les phases pré- et post-parlementaires du système politique suisse 
permettant de donner le moyen aux citoyens et aux cantons d’influen-
cer le niveau fédéral. La possibilité de participation ne se situe pas 
seulement au niveau des citoyens qui ont le pouvoir de lancer des ini-
tiatives et des référendums, mais également du côté des cantons qui 
peuvent aussi recourir au référendum (art. 141 de la Constitution).

•• Enfin, il est également question de fédéralisme intracantonal, à savoir 
qu’il existe un niveau de shared rule très élevé entre les communes 
et les cantons (Vatter, 2006a). Dans la phase préparlementaire, 

Figure 2 L’Index de l’autonomie régionale (RAI).
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les communes sont considérablement consultées par leurs cantons  
(Horber-Papazian, 2004), en particulier lorsqu’il s’agit de probléma-
tiques touchant les finances (Dafflon, 2015). Certains cantons offrent 
aussi à leurs communes le moyen d’initier et/ou de bloquer la légis-
lation cantonale et même les constitutions (Schmitt et Gassmann, 
2005).

Si ces explications étaient davantage prises en compte, la RAI confirme-
rait de manière encore plus impressionnante la position exceptionnelle des 
cantons suisses.

Les objectifs ciblés par l’organisation étatique sont à distinguer entre 
diversité et autonomie d’une part, et intégration et égalité des conditions 
de vie, d’autre part (figure 3). Si la Suisse se caractérise par une grande 
autonomie et la souveraineté des cantons, la diversité fait également de ses 
caractéristiques. En Allemagne en revanche, l’intégration et l’égalité des 
conditions de vie jouent un rôle majeur dans la consolidation de l’État. Ces 
éléments font partie des constitutions respectives des deux pays. Selon l’art. 
2, al. 3 de la Constitution fédérale suisse, la Confédération ne fait qu’assurer 
« une égalité des chances aussi grande que possible », tandis que l’art. 72, 
al. 2 de la Loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne confie 
au gouvernement la responsabilité de « créer des conditions de vie égales ». 
Il serait alors difficilement envisageable pour l’Allemagne d’appliquer cette 
structure helvétique permettant notamment des différences fiscales entre 
cantons.

Plusieurs concepts peuvent être adoptés pour décrire les différentes 
formes de systèmes fédéralistes. L’un d’entre eux, probablement le plus fon-
damental, est la distinction entre fédéralisme dual et fédéralisme coopératif 

Alliance
Fédéralisme

État unitaireTendance 
centrifuge

Tendance 
centripète

Coopération

L’autonomie 
et la diversité 
comme but 
ultime

L’intégration 
et l’égalité des 
conditions de 

vie comme but 
ultime

Organisation 
complète et 
centralisée

Réseau 
ponctuel (ex : 
OTAN)

Confédération 
(ex : UE)

État fédéral 
confédéral (ex : 
Canada, Suisse, 

États-Unis)

État fédéral 
unitaire (Ex : 
Allemagne, 
Autriche)

État unitaire 
décentralisé (ex : 

France)

État unitaire cen-
tralisé avec unité 
de contrôle cen-

trale (ex : le parti 
communiste)

Figure 3 Formes confédérale et unitaire du fédéralisme.

Source :	 Stalder 1999, Nohlen 2001 : 128, tableau des auteurs.
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ou intégré. L’illustration la plus invoquée dans la littérature se réfère à 
la distinction entre le Layer cake federalism et le Marbel cake federalism. 
Dans le premier cas, le cas des États-Unis d’Amérique est assez repré-
sentatif, chaque niveau est responsable de tâches très spécifiques. Dans le 
second cas, attribué naturellement au système allemand, les entités fédérées 
et le gouvernement fédéral exécutent conjointement un grand nombre de 
tâches. Cas particulier, le fédéralisme suisse est souvent qualifié de modèle 
mixte (Anderson 2008 : 22), mais cette affectation n’est vraie que dans une 
certaine mesure. En réalité, le fédéralisme suisse est organisé de manière 
beaucoup plus coopérative que ce que certains auteurs pourraient penser et 
rares sont les domaines de responsabilité qui relèvent d’un seul niveau de 
compétences.

Dans un système dual, les employés du gouvernement fédéral disposent 
d’une action très large sur l’ensemble du pays dans leurs domaines de res-
ponsabilité. Par exemple, dans le cas où le secteur de la santé est organisé 
au niveau national, les employés de ce domaine appartiennent à l’adminis-
tration centrale. Cette organisation nationale peut parfois entraîner cer-
taines difficultés, en particulier dans des pays multilingues, où l’on s’attend 
à ce que les services fournis par le niveau national soient offerts dans toutes 
les langues pratiquées dans le pays.

Un autre effet de ce système dual relève sans nul doute de la mise en 
œuvre du principe de l’équivalence fiscale, qui en devient plus simple. Les 
coûts et les compétences des différents niveaux et régions peuvent être déter-
minés plus facilement. Se référant de nouveau au système national de santé, 
celui-ci est cofinancé par tous les contribuables sans exception, tandis que 
le domaine de l’éducation – qui relève de la responsabilité cantonale, voire 
communale – est financé uniquement par les résidents de la zone concernée. 
Au vu de ces éléments, il en revient à dire que de tels systèmes favorisent 
une plus grande diversité, les niveaux inférieurs décentralisés étant respon-
sables des tâches qui leur reviennent. Reste que des problèmes de coordi-
nation et de duplication dans l’exécution peuvent également se poser si les 
responsabilités ne sont pas clairement réparties et définies.

À l’opposé, un système coopératif engage plusieurs niveaux étatiques 
dans l’exécution d’une tâche. Afin que sa réalisation soit effective, un 
partage des responsabilités est indispensable. Or, un tel partage peut vite 
s’avérer problématique, de même que la prise de décision, sans compter les 
divers blocages qui peuvent surgir au sein de ces interdépendances. Fritz 
Scharpf l’a d’ailleurs désigné par le « piège de la décision jointe » (ou joint 
decision trap) (Scharpf 1976, Scharpf et al. 1976). Cette notion souligne la 
complexité des relations qu’il peut y avoir entre les niveaux, les désaccords 
mutuels et les difficultés à faire évoluer le système. Dans le contexte d’une 
répartition des tâches, il est nécessaire de prendre en compte la réglementa-
tion de la tâche, son financement et sa mise en œuvre. La complexité de la 
prise de décisions en devient alors encore plus évidente. Ces trois exigences 
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doivent pouvoir coïncider, conformément au principe de l’équivalence fis-
cale, faute de quoi, on peut s’attendre à de fausses incitations, créant alors 
des effets de débordement (spill-over effects). Sans décisions partagées entre 
entités fédérées, le risque d’une réglementation uniquement centralisée 
serait important. Il s’agirait alors d’un pur fédéralisme d’exécution dans 
lequel les niveaux inférieurs pourraient s’assimiler à de simples « bureaux 
décentralisés de l’administration fédérale », s’éloignant définitivement de 
l’idée fondamentale d’un fédéralisme fondé sur l’autonomie et l’autodéter-
mination. Par conséquent, le fédéralisme coopératif, plutôt qu’un système 
dualiste, offre la possibilité aux services décentralisés de pouvoir participer 
à la réglementation et aux décisions fédérales.

La démarcation entre un système dual et coopératif est souvent rappelée 
dans les débats sur le fédéralisme suisse (voir aussi chapitre 10). Les cantons 
en l’occurrence, regrettent un manque d’association ou de participation aux 
décisions, alors qu’ils financent et exécutent un nombre croissant de tâches. 
Tentant de renforcer ce cadre participatif et collaboratif, la réforme de la 
péréquation financière et de la répartition des tâches de 2008 a entrepris de 
changer cette situation. Malgré un succès global avéré de cette réforme, une 
répartition des tâches de plus large ampleur encore est envisagée dans le 
cadre d’une prochaine autre réforme du fédéralisme.

Autre que la distinction duale/coopérative, une différenciation impor-
tante des systèmes fédéralistes réside encore dans l’opposition entre sys-
tèmes symétriques et asymétriques. Si dans un système fédéral organisé de 
manière symétrique, les unités fédérées ont toutes les mêmes compétences 
et ressources, dans un fédéralisme organisé de façon asymétrique, les unités 
fédérées disposent plutôt de prérogatives distinctes, notamment en ce qui 
concerne leur autonomie. La province du Québec au Canada est d’ailleurs 
régulièrement citée en exemple, ainsi que les trois territoires administrés de 
façon centralisée, contrairement aux provinces indépendantes. En Suisse, il 
est largement reconnu que le fédéralisme symétrique domine, dans la mesure 
où il n’y a pas de différences du point de vue juridique. Malgré l’égalité 
constitutionnelle prévue, il est toutefois difficile de comparer le canton de 
Glaris, avec ses 40 000 habitants, et le canton de Zurich, qui compte près de 
1,5 million d’habitants. Un très grand canton connaît différentes préoccupa-
tions que les petits, de même qu’il doit offrir des services à plus large échelle, 
impliquant davantage de décisions. De fait, un canton de grande taille a 
plus de poids dans les processus décisionnels nationaux. La question se pose 
de savoir s’il est réellement judicieux d’adhérer formellement à un système 
symétrique dans le cas où la réalité prouve le contraire. En effet, l’organisa-
tion actuelle de la Suisse s’apparente davantage à une asymétrie dès lors que 
la législation fédérale se fonde couramment sur les besoins et particularités 
des cantons les plus faibles, de manière à ce qu’ils ne soient pas surchar-
gés ou dépassés par les exigences fédérales. Dans certains pays, il arrive 
d’ailleurs que les grandes villes disposent de compétences plus étendues 
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que les petites communes rurales. En Suisse, quelques différences existent 
également dans la répartition des compétences entre petites et grandes com-
munes. La compétence en matière de permis de construire dans le canton 
de Berne en est un bon exemple, les grandes communes étant dotées d’une 
administration plus développée et jouissant d’une plus grande autonomie7.

Finalement, une distinction existe encore entre un fédéralisme compétitif 
et un fédéralisme solidaire. Dans le premier cas, les unités fédérées sont 
en concurrence les unes avec les autres. Dans la mesure où les citoyens se 
déplacent en fonction des coûts qui leur reviennent et de l’importance de 
l’offre de services (voting by feet), les unités décentralisées s’efforcent d’offrir 
les meilleurs services possibles aux coûts les plus faibles possible. Dans un 
système de fédéralisme solidaire, les différences entre les unités fédérées sont 
compensées de sorte que des conditions de vie identiques prévalent partout. 
En Suisse, la concurrence fiscale est le signe d’un système compétitif, tandis 
que la péréquation financière est fondée sur le principe de solidarité.

En résumé, malgré la petite taille du pays, le fédéralisme suisse s’impose, 
présente de nombreuses particularités et est idéellement plus proche du 
modèle américain que de celui de l’Allemagne. Si sa diversité est une prio-
rité, la coopération entre les différents niveaux est une nécessité, la rappro-
chant alors du modèle allemand. Dans sa forme organisationnelle, le fédé-
ralisme suisse est clairement symétrique et attache une grande importance 
à la concurrence, même si elle emploie également des éléments explicites de 
solidarité.

Les enseignements tirés de cette étude comparative et les différents 
concepts soulevés dirigeront cet ouvrage dans l’examen des différentes ins-
titutions et des réformes du fédéralisme suisse. Dans le prochain chapitre, 
il s’agira de revenir sur les fondements du fédéralisme suisse de manière à 
pouvoir offrir au lecteur toutes les clés pour s’imprégner de l’ensemble des 
caractéristiques du système helvétique.

7	 Dans le canton de Berne, les communes de plus de 10 000 habitants sont habilitées à délivrer 
des permis de construire, conformément à l’article 33 al. 1 de la loi sur les constructions 
(LC). Une compétence correspondante a également été transférée par décret à 30 autres 
municipalités. https://www.jgk.be.ch/jgk/fr/index/baubewilligungen/baubewilligun-
gen/baubewilligungsverfahren.html (demandé le 11.6.2018).

https://www.jgk.be.ch/jgk/fr/index/baubewilligungen/baubewilligungen/baubewilligungsverfahren.html
https://www.jgk.be.ch/jgk/fr/index/baubewilligungen/baubewilligungen/baubewilligungsverfahren.html
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L’émergence de l’État fédéral

Sans connaître les grandes lignes de l’histoire de la Suisse, il est difficile de 
comprendre comment une organisation fédérale s’est imposée. La solution 
choisie en 1848 était probablement la seule option pour transformer un 
ensemble de cantons linguistiquement, religieusement, structurellement et 
culturellement hétérogènes en un État-nation stable. Les conditions préa-
lables à la mise en place relativement précoce d’un État moderne, fondé sur 
des principes démocratiques, n’étaient en effet pas évidentes à rassembler.

Si les premières associations et alliances entre cantons remontent au 
XIIIe siècle, le mythe fondateur qui relate d’un premier traité (pacte fédéral) 
entre Uri, Schwyz et Unterwald en 1291 est encore évoqué aujourd’hui 
(Sablonier 2008). Dans l’ancienne Confédération d’États, les cantons ne sont 
cependant pas tous égaux et les relations entre eux s’apparentent que peu à un 
partenariat. À partir de 1353, la Confédération compte huit cantons puis, dès 
1513 et jusqu’à sa chute en 1798, elle est constituée de treize cantons et d’une 
douzaine de territoires autonomes (villes, principautés et républiques des 
Grisons et du Valais, qui sont elles-mêmes structurées en États fédéraux), des 
territoires ou domaines communs administrés par une ou plusieurs villes et de 
nombreux patronages. Des guerres civiles et des insurrections se déclenchent à 
plusieurs reprises, les différences entre ville et campagne jouant souvent un rôle 
majeur. Au début du XVIe siècle, les tensions confessionnelles s’accroissent, 
soulignées par des mouvements réformateurs, qui conduisent entre autres à 
la création de deux demi-cantons : Appenzell Rhodes-Intérieures et Appenzell 
Rhodes-Extérieures. À l’image d’Appenzell, ce système complexe d’alliances 
est influencé par celles des puissances européennes8.

Les idées de la Révolution française sont particulièrement bien accueillies 
par les territoires occupés et la bourgeoisie progressiste. Dans ce contexte, 
la « Révolution helvétique » débute dans le canton de Bâle et le canton 
de Vaud. Lorsqu’en 1798 les troupes françaises envahissent le Mittelland 

8	 Voir Andreas Würgler (2012). « Confédération », dans le Dictionnaire historique de la 
Suisse, http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F26413.php (21.5.2018).

http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F26413.php
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et occupent Soleure, Berne et Fribourg, la population demeure toutefois 
mitigée. Tandis que les Bernois combattent les Français (bataille de Grau-
holz notamment), ces derniers sont célébrés ailleurs comme libérateurs et 
porteurs des idées progressistes de la Révolution française. Le 12 avril 1798, 
la Constitution imposée par la France entre en vigueur. Il s’agit là d’une 
adaptation de la Constitution directoriale française de 1795 qui met fin 
à l’Ancien régime en Suisse. La Constitution helvétique transforme ainsi 
l’ancienne Confédération en un État unitaire, centralisé et fondé sur les 
principes de l’égalité des droits, de la souveraineté du peuple et de la sépara-
tion des pouvoirs et conçu comme un système représentatif. L’État unitaire 
s’impose ainsi et il ne reste presque plus rien de la Confédération d’États ou 
même d’une forme quelconque de gouvernement fédéral.

La Suisse était organisée de manière suivante : les citoyens actifs se réu-
nissaient annuellement dans des assemblées primaires pour élire les électeurs. 
L’assemblée cantonale des électeurs ainsi élue procédait à l’élection des auto-
rités centrales et cantonales. Chaque canton présentait quatre ou huit députés 
aux deux chambres du Parlement, au Sénat et au Grand Conseil, et un juge 
à la Cour suprême. Quant au Directoire, il était composé de cinq membres, 
disposant de pouvoirs étendus. Le Directoire s’appuyait sur quatre, puis six 
ministres qui dirigeaient les différents domaines de l’administration centrale. 
Par l’intermédiaire des gouverneurs de district et des agents de l’État, le 
Directoire contrôlait (théoriquement) l’ensemble du pays. Ainsi structuré, les 
cantons devenaient de simples unités administratives. Bien qu’ils disposaient 
d’une organisation judiciaire (tribunal cantonal et tribunaux de district), ils 
ne possédaient pas leurs propres organes législatifs9.

Malgré cet amenuisement du pouvoir cantonal, la République helvétique 
a toutefois offert quelques éléments inédits, dont la plupart seront maintenus 
plus d’un demi-siècle plus tard. Outre une monnaie commune et un drapeau 
national (vert, rouge et jaune à l’époque), la République a renforcé l’idée de 
cantons égaux, non-germanophones. Les langues française et italienne sont 
reconnues de manière officielle. Pour la première fois, le pays possède une 
capitale, d’abord Argovie, puis Lucerne et Berne. L’ensemble des hommes 
Suisses, à l’exception des prêtres et des Juifs, ont reçu des droits politiques 
égaux, et le servage et la torture ont été abolis là où ils perduraient encore. 
L’État a garanti dès lors, la propriété de la terre, qui devient par ailleurs 
librement négociable et libre de toute restriction d’utilisation privée. Enfin, 
la coercition des corporations est remplacée par la liberté du commerce et 
de l’industrie, et la liberté de foi et de conscience est instaurée10.

9	 Voir à ce propos Andreas Fankhauser (2012). « Constitution fédérale », dans le Dictionnaire 
historique de la Suisse, http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F9811.php (20.5.2018).

10	 Voir à ce propos Thomas Maissen (2018). „Franzosen begründen 1798 die moderne 
Schweiz“ – „Schlüsselmomente der Schweizer Geschichte“ (Partie 5). NZZ Geschichte 
Nr. 16, Mai 2018, pp. 23-28.

http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F9811.php
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Bien qu’ayant bouleversé les structures et traditions en place, la Répu-
blique helvétique ne dure toutefois pas longtemps. Les partisans de la révo-
lution sont divisés entre républicains modérés et patriotes démocrates radi-
caux. Ils se heurtent à un nombre croissant de fédéralistes qui rejettent l’État 
unitaire « non suisse ». Plusieurs tentatives de coups d’État sont perpétrées 
et des conflits civils éclatent. Les coûts élevés du programme de réforme du 
gouvernement central, les exigences fiscales et de réquisition ainsi que le 
recrutement de force des Français poussent même les anciens partisans des 
réformes à se ranger dans le camp des opposants de la révolution11.

Ayant l’ambition de mettre fin aux conflits et aux affrontements en cours, 
Napoléon convoque les fédéralistes et les partisans de l’État unitaire à une 
« Consulta » à Paris. Il en résulte la loi sur la médiation du 19 février 1803, 
qui abolit l’État unitaire, tout en préservant la garantie des libertés civiles 
individuelles et l’égalité des droits aux anciens sujets. Les treize « anciens » 
cantons sont réhabilités et sont rejoints par six nouveaux cantons : les Gri-
sons et les anciens territoires de Saint-Gall, d’Argovie, de Thurgovie, du 
Tessin et de Vaud (Maissen 2018 : 28). Force est de reconnaître que la courte 
occupation de la Suisse par la France révolutionnaire a eu des conséquences 
durables et positives sur le développement de la Suisse vers un État-nation 
fédéraliste. Bien que certaines de ses réalisations aient été menacées après 
l’effondrement de l’État central et temporairement annulées pendant la 
période de la Restauration, l’occupation française a contribué de manière 
décisive à abolir l’ancien régime et le pouvoir des corporations, ainsi qu’à 
instaurer les bases d’un ordre social démocratique et fédéraliste. Les dix-
neuf cantons deviennent dès lors égaux.

Le Congrès de Vienne (18 septembre 1814 - 9 juin 1815) met non seule-
ment fin à une période de guerres révolutionnaires européennes de plus de 
vingt ans, au cours de laquelle la Suisse n’a pas non plus été épargnée, mais 
il instaure également un nouvel ordre pour l’Europe. Si les représentants des 
grandes puissances défendent leurs propres intérêts, ils cherchent également 
à créer un État tampon neutre et militairement renforcé entre les grandes 
puissances françaises et autrichiennes. Le Congrès réaffirme ainsi l’intégrité 
et la souveraineté des dix-neuf cantons suisses. Les anciens territoires du 
Valais, de Genève et de la Principauté prussienne de Neuchâtel sont ajoutés 
à l’ensemble des cantons suisses, portant alors le nombre à vingt-deux. Avec 
le Traité fédéral de 1815, un accord global est conclu, qui repose à nouveau 
sur des cantons souverains, mais sans organe exécutif commun ni institu-
tions centrales. La seule exception réside en la Diète fédérale qui réunit les 
délégués cantonaux sous les instructions de leurs cantons et qui est présidée 
pendant deux ans à tour de rôle par les cantons directeurs (Vororte) Zurich, 
Berne et Lucerne (Maissen 2010 : 180).

11	 Thomas Maissen (2018). „Franzosen begründen 1798 die moderne Schweiz“ – „Schlüssel-
momente der Schweizer Geschichte“ (Partie 5). NZZ Geschichte Nr. 16, Mai 2018, p. 28.
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Le Congrès de Vienne est suivi par la période de la Restauration, condui-
sant à un retour à l’ancien régime dans de nombreux cantons. Les constitu-
tions sont abolies, les droits politiques sont restreints à des citoyens établis 
et le pouvoir des municipalités est restitué. Il n’est cependant plus possible 
de rétablir complètement les conditions prévalant avant « l’ère française ».

Dès le milieu des années 1820, alors que les gouvernements conservateurs 
sont de plus en plus critiqués, les mouvements libéraux se réorganisent dans 
de nombreuses régions. Les associations nationales nouvellement fondées 
(telle que la Société helvétique) alimentent fortement le patriotisme fédéral 
et la pensée libérale. À partir de 1830, un grand renouveau politique et éco-
nomique s’impose. Dix cantons (Zurich, Berne, Lucerne, Soleure, Fribourg, 
Schaffhouse, Tessin, Saint-Gall, Argovie et Thurgovie) adoptent de nou-
velles constitutions en 1831, principalement par référendum, qui mettent 
en œuvre les revendications libérales : la souveraineté du peuple avec l’élec-
tion directe, la démocratie représentative, la séparation des pouvoirs et 
des réunions publiques des Conseils. L’égalité des droits et des libertés est 
introduite, à l’instar de la liberté de la presse, la liberté d’association et de 
réunion ou la liberté de commerce et d’industrie.

Avec l’industrialisation suisse naissante, l’objectif est – similaire au déve-
loppement de l’Union européenne un siècle et demi plus tard – de créer un 
« espace économique uniforme suisse ». La liberté d’établissement est intro-
duite par concordat, tandis que les routes et les droits de douane, poids et 
mesures ont nécessité des règles générales (Maissen 2010 : 188). Ces évolu-
tions industrielles appellent inévitablement à la nécessité de se munir d’une 
monnaie nationale.

Néanmoins, la révision du Traité fédéral connaît une fois de plus des dif-
ficultés avec la menace d’une guerre civile entre libéraux et conservateurs. 
Un premier projet donne à la Confédération des compétences lui permettant 
d’assurer une centralisation économique et un Conseil fédéral composé de 
cinq membres, dont un président. Alors que pour les libéraux radicaux, le 
projet demeure léger, pour les fédéralistes, il va déjà trop loin (Maissen 
2010 : 191). La situation s’envenime alors par de nouvelles querelles confes-
sionnelles, déclenchées par l’autorité de l’Église catholique, des monastères 
et des jésuites.

Du côté de sept cantons catholiques-conservateurs, Lucerne, Uri, Schwyz, 
Unterwald, Zoug, Fribourg et Valais, une « alliance particulière », dite 
« Sonderbund » est d’ores et déjà formée en 1845. Cette alliance se crée en 
réaction immédiate aux armées libres des volontaires bernois et argoviens 
contre le canton de Lucerne, qui tentent d’y établir un gouvernement libé-
ral. Un tel soulèvement ne peut qu’aboutir sur un conflit armé et la guerre 
du Sonderbund éclate en 1847 de façon très brève. Elle confronte d’un côté, 
les cantons libéraux, souhaitant une modernisation de la politique et de la 
société et de l’autre, les conservateurs catholiques et les cantons hostiles à 
la centralisation.
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Les forces libérales en sortent victorieuses et la révision du Traité fédé-
ral peut alors reprendre. Une commission est créée à cet effet par la Diète 
fédérale12. Les monarchies autoritaires, qui avaient menacé au début de 
la même année d’intervenir en cas de modification du Traité fédéral, sont 
affaiblies simultanément par l’éclatement de révolutions dans différents pays 
européens (France, Italie, Allemagne, Autriche, Pologne et Hongrie). La 
Commission s’abstient d’améliorer le Traité fédéral et rédige plutôt un pro-
jet d’une nouvelle constitution, adopté par la Diète fédérale en juin 1848. 
Les votes dans les cantons s’ensuivent, en juillet et août de la même année.

Avec la nouvelle Constitution fédérale, l’ancienne Confédération est pas-
sée d’une simple alliance d’États relativement souple à un État fédéral13. 

Le projet de constitution contient quatre éléments essentiels (Linder et al. 
2010 : 19) : les cantons transfèrent une partie de leur souveraineté à la Confé-
dération, une répartition des tâches est instaurée entre la Confédération et 
les cantons, le principe du fédéralisme est introduit conférant le même poids 
à chaque canton et un système démocratique est établi.

Bien que le projet de constitution dans sa forme concrète et concise ait 
également tenté d’accommoder les perdants du Sonderbund, il n’a cepen-
dant pas été possible de les convaincre. Ceux-ci prônent une plus grande 
indépendance cantonale et la Constitution est fortement rejetée par les can-
tons catholiques (Uri, Schwyz, Obwald et Nidwald, Zoug, Valais, Tessin et 
Appenzell Rhodes-Intérieures). L’obtention d’une approbation majoritaire 
des cantons passe d’abord par le canton catholique de Fribourg, dans lequel 
la décision du gouvernement libéral de l’époque est valablement comptée, de 
même que par le canton catholique de Lucerne, dans lequel les non-votants 
sont considérés comme des partisans de la nouvelle constitution. Grâce à 
ces deux résultats, le vote à la majorité est suffisamment clair. C’est le 
12 septembre 1848 que la Constitution peut être déclarée valide par la Diète 
fédérale, par approbation de 15 cantons et demi contre 6 cantons et demi.14 
En octobre de la même année, les cantons désignent leurs représentants au 
Conseil national et au Conseil des États. Le 16 novembre, c’est ensuite au 
tour de l’Assemblée fédérale d’élire les sept premiers conseillers fédéraux 

12	 La Commission fédérale de révision a tenu 31 sessions en 51 jours et s’est conclue par la 
présentation d’un projet de constitution à peine amendé qui est devenu une œuvre d’art 
politique et qui « a fait de ce pays brisé l’État le plus stable et la seule république démo-
cratique en Europe » (Holenstein 2018 : 28).

13	 Le terme français « Confédération » prête quelque peu à confusion, car depuis 1848, la 
Suisse n’est plus une confédération fondée sur un traité, mais un État-nation fédéraliste 
fondé sur une constitution.

14	 Compte tenu du nombre relativement élevé de cantons opposés au projet de constitution, 
la question se pose de savoir si cette approche était correcte. Selon le Traité fédéral de 
1815, le vote sur la Constitution aurait nécessité l’approbation de tous les cantons. Cepen-
dant, la majorité libérale a défini des règles différentes et s’est orientée vers la formule de 
la « majorité suffisante » (Linder et al. 2010 : 20).
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et la nouvelle constitution entre en vigueur15. Celle-ci est la première que 
le peuple se dote par volonté commune. En parallèle, le canton de Berne 
devient la capitale du pays, correspondant à la tradition fédéraliste selon 
laquelle la capitale ne relève pas de la grande taille d’un canton ou d’une 
ville. Le nom officiel de « ville fédérale » est également approuvé16.

Émettant encore d’importantes réserves quant à la centralisation des 
compétences, les cantons se réservent encore de nombreuses tâches, telles 
que celles relevant du domaine du droit, du droit fiscal, de la police, des 
transports et du domaine religieux et de l’éducation (Maissen 2010 : 200 ss.). 
L’influence politique des cantons au niveau national se doit également d’être 
préservée. Sur le plan institutionnel, celle-ci est assurée par la seconde 
chambre, le Conseil des États, qui a le même poids que le Conseil national 
et dans lequel, chaque canton est représenté par deux parlementaires. Les 
cantons à faible population, dont font partie les perdants de la guerre du 
Sonderbund, y sont nettement surreprésentés. Une telle chambre n’est pas 
du goût des radicaux, ni des cantons à fortes populations, à l’image de 
Zurich, Berne et Argovie, qui louent plutôt un système monocaméral avec 
une représentation proportionnelle selon la taille du canton. Le système 
bicaméral créé selon le modèle américain est un engagement clair en faveur 
du fédéralisme et de la protection des minorités. Sans ce système à deux 
chambres, parvenir à une proposition commune et à une solution stable 
n’aurait sans nul doute pas été possible.

Les objectifs poursuivis lors de la création de l’État fédéral relevaient 
principalement de la volonté de se présenter de manière uniforme et effi-
cace à l’égard des autres États, de la sauvegarde des intérêts de la Suisse à 
l’international, de la défense de sa sécurité extérieure, ainsi que de l’affirma-
tion de son indépendance et de sa neutralité. À cela, s’ajoutait la sécurité 
intérieure qui offrait les garanties nécessaires de paix et d’ordre public, se 
traduisant par la « promotion du bien commun » et la compétence générale 
de la Confédération pour la réalisation de « travaux publics » (Maissen 
2010 : 202). Ce n’est que plus tard qu’un État providence a pu s’établir, de 
même que des services étatiques reconnus et la création d’une conscience 
nationale. Néanmoins, la Suisse était devenue très tôt un Etat-nation orga-
nisé démocratiquement.

Le prix à payer pour l’accord sur la Constitution était un fédéralisme for-
tement développé et un pouvoir central faible. Dans ce cadre constitué, les 
compétences « résiduelles » étaient et sont toujours entre les mains des can-
tons. Par conséquent, toute extension des compétences de la Confédération 

15	 Voir à ce propos Andreas Kley (2011). « Constitution fédérale », dans le Dictionnaire his-
torique de la Suisse, http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F9811.php (20.5.2018).

16	 À titre de compensation, Zürich a ensuite reçu l’Ecole polytechnique fédérale, et Lausanne 
le Tribunal Fédéral suisse. Ce n’est qu’en 1917 que Lucerne reçoit le Tribunal fédéral des 
assurances, moins important, qui fait maintenant partie du Tribunal fédéral.

http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F9811.php
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et la prise en charge de nouvelles tâches par celle-ci nécessitent l’approba-
tion du peuple et des cantons. Les opposants catholiques-conservateurs de 
l’État fédéral jouissaient en effet à l’époque d’une certaine influence, raison 
pour laquelle il était essentiel de les inclure dans les travaux consacrés au 
développement futur de l’État.

La Constitution, très rudimentaire, est néanmoins encore loin de répondre 
aux exigences des forces libérales et progressistes et plusieurs tentatives 
visant à transférer des compétences au niveau fédéral sont lancées. Bon 
nombre de ces projets trouvent lettre morte ou n’aboutissent pas. En 1866, 
de multiples révisions constitutionnelles sont rejetées par les urnes, notam-
ment celle de la détermination des poids et mesures, le droit de vote des 
résidents au niveau communal, la liberté de religion et de culte pour toutes 
les religions, l’abolition des châtiments corporels, la protection de la pro-
priété intellectuelle et l’interdiction des loteries et jeux de hasard.17 Le seul 
projet de loi adopté à cette date est la libre installation des Juifs.

Seule la révision constitutionnelle de 1874 permet une centralisation 
substantielle, mais il aura fallu deux tentatives pour que celle-ci soit accep-
tée. Malgré les défaites des années 1860, les partisans d’une révision de la 
Constitution fédérale poursuivent leurs efforts. Celle-ci est favorisée par le 
succès du mouvement démocratique dans les cantons, la proclamation du 
dogme de l’infaillibilité du premier Concile du Vatican en 1870, la nécessité 
de centraliser le système militaire en vue de la guerre franco-allemande de 
1870-1871 et l’unification progressive du droit en Allemagne (Linder et al. 
2010 : 31f.). En 1872, une proposition globale pour une nouvelle Constitu-
tion fédérale est soumise au vote. Le projet ainsi présenté vise à renforcer 
la Confédération vis-à-vis des cantons, à ancrer les libertés individuelles 
et les droits démocratiques directs (référendum facultatif) et à développer 
l’unification juridique dans différents domaines. Le projet de loi est soutenu 
par les radicaux et démocrates de Suisse alémanique, mais combattu par 
les conservateurs et les fédéralistes de Suisse alémanique ainsi que par les 
poids lourds radicaux de Suisse romande et du Tessin (Kölz 2004 : 548)18. 
Le projet de loi est finalement rejeté en votation. Il lui manque de justesse 
la majorité du peuple, avec 49,5 % des voix ; du côté des cantons, le projet 
est clairement rejeté avec 9 voix pour et 13 contre : les cantons catholiques, 
les cantons de Suisse romande, ainsi que les cantons d’Appenzell Rhodes-
Extérieures et des Grisons rejettent le projet.

Faisant suite aux bons résultats en votation du premier projet de révision 
de la Constitution, une seconde tentative de modification de la Constitution 

17	 Les différents modèles et résultats sont disponibles sur le site internet de la Chancellerie 
fédérale (https://www.bk.admin.ch/ch/f/pore/va/vab_2_2_4_1.html).

18	 Dans les premiers temps de l’Etat fédéral, la Suisse romande a également connu de fortes 
tendances fédéralistes, contrairement à la majorité germanophone (Hermann/Leuthold 
2003 : 50).

https://www.bk.admin.ch/ch/f/pore/va/vab_2_2_4_1.html
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est engagée immédiatement après. Celle-ci est plus fortement marquée 
par l’émergence du mouvement de Kulturkampf et les conflits entre l’État 
et l’Église catholique à l’époque du premier Concile du Vatican, de sorte 
qu’elle est davantage anticlérical (obligation des diocèses d’obtenir une 
autorisation, transfert du registre de l’état civil aux autorités laïques). Le 
nouveau projet insiste cependant moins sur l’uniformisation de la loi. L’ob-
jectif stratégique du vote n’est alors pas de gagner le soutien des fédéralistes 
conservateurs catholiques, mais plutôt de convaincre les trois cantons pro-
testants romands de Vaud, Neuchâtel et Genève, aux fins d’obtenir à la fois 
la majorité du peuple et la majorité des cantons.

C’est ainsi que le 19 avril 1874, 63,2 % des électeurs et 15 États (12 et 3 
demis contre 7 et 3 demis) approuvent la nouvelle Constitution. Outre les 
trois cantons romands de Vaud, Neuchâtel et Genève, les cantons protes-
tants d’Appenzell Rhodes-Extérieures et des Grisons rejoignent également 
le camp des « oui ». La nouvelle Constitution fédérale étend la compétence 
législative de la Confédération d’une part et instaure les fondements de 
l’unification du droit et de son application uniforme d’autre part. La Confé-
dération garantit encore la liberté de culte à toutes les communautés reli-
gieuses, et les cantons et les communes doivent accorder les droits politiques 
dans les affaires communales et cantonales aux hommes d’autres régions 
suisses possédant le droit de vote. La liberté de croyance et de conscience, 
la liberté d’échange et de commerce, et le droit au mariage sont garantis. 
Les châtiments corporels et la peine de mort sont enfin abolis. En outre, 
les questions d’état civil sont désormais affaires d’État et la fondation de 
nouveaux ordres et monastères est interdite. Enfin, l’interdiction jésuite de 
1848 a été durcie et la fondation d’un évêché nécessite une autorisation de 
la Confédération.

L’introduction du référendum facultatif est aussi un élément important 
de la nouvelle Constitution fédérale. Si le référendum facultatif marque 
le passage de la démocratie représentative à la démocratie (semi-)directe, 
il offre également un mécanisme de protection contre une centralisation 
excessive. Ainsi, alors que les pouvoirs de la Confédération, inscrits dans 
la Constitution, sont traduits en projets de loi concrets, il est en revanche 
possible d’y mettre un terme par référendum. À la condition de parvenir 
à rassembler une majorité, les cantons et les autres milieux concernés pos-
sèdent donc un droit de veto important.

Entre 1874 et 1891, s’ensuit une première grande phase d’expansion des 
tâches et de l’attribution des responsabilités de la Confédération, fondée 
sur la nouvelle Constitution. Le potentiel de veto de la démocratie directe 
est immédiatement utilisé : ce sont 19 référendums facultatifs qui ont lieu 
entre 1874 et 1891, dont deux tiers sont rejetés19. L’accent est porté sur les 
modèles centrés sur la modernisation, la centralisation et la sécularisation 

19	 Au cours de la même période, six des huit référendums obligatoires sont adoptés.
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(Kölz 2004 : 633). Les forces conservatrices catholiques et les cantons catho-
liques sont les principaux responsables de cette obstruction à la politique 
de la Confédération. Il ne faut toutefois pas omettre les 140 projets de loi 
adoptés au Parlement au cours de cette période, sans qu’il ait été nécessaire 
de les soumettre au peuple par voie de référendum.

Le dernier grand pas vers l’État-nation est franchi dans les années 1890 
avec la création inédite d’une conscience nationale. Dans les pays voisins 
que sont l’Allemagne et l’Italie, le processus d’édification de la nation s’am-
plifie et le Kulturkampf, qui ont longtemps divisé la Suisse, tombent lente-
ment dans l’oubli. L’historiographie à orientation nationale s’épanouit et 
un accord est trouvé fixant la date de fondation de la Confédération helvé-
tique. Le 1er août 1291 est ainsi choisi car la population bernoise organisait 
la même année la célébration du 700e anniversaire de la ville de Berne.  
Des expositions, des archives et le musée national sont ouverts au public à 
l’occasion, ainsi que les tableaux de Hodler, favorisant la construction d’une 
identité nationale, viennent s’ajouter à la structure institutionnelle suisse.

Un événement marquant et à tendance exemplaire a également laissé son 
empreinte durant cette période. L’arrêté fédéral de 1891, relatif à l’achat 
de la compagnie Ferroviaire Centrale (Zentralbahn) voulant ouvrir la voie 
à la nationalisation de l’exploitation ferroviaire, échoue. Cet échec cuisant 
est dû en particulier à la résistance des cantons catholiques, raison pour 
laquelle l’Assemblée fédérale élit Joseph Zemp de Lucerne au poste de pre-
mier représentant des conservateurs catholiques au Conseil fédéral, pour 
succéder au conseiller fédéral libéral démissionnaire Emil Welti. Joseph 
Zemp se voit attribuer le département de la poste et des chemins de fer, 
et avec lui, le dossier sur la nationalisation des chemins de fer, qu’il avait 
auparavant combattu en tant que parlementaire. Ironie du sort, en 1896, 
ce dossier est de nouveau soumis au vote et le conseiller Zemp doit alors 
s’engager à défendre lui-même le projet. Le succès de cette votation lance la 
réputation des Chemins de fer fédéraux suisses (CFF) et souligne le début 
de la concordance au niveau fédéral. Après le fédéralisme et la démocratie 
directe, il s’agit là du troisième pilier central du système politique suisse qui 
se met en application. Les opposants politiques en vue, loin d’être écartés 
du pouvoir, sont intégrés dans les prérogatives du gouvernement et dans la 
recherche d’un compromis viable.

L’expansion et le développement de l’État fédéral, en particulier la répar-
tition des compétences entre les niveaux fédéral et cantonal et l’équilibre 
entre centralisation et fédéralisme, se reflètent dans les décisions prises en 
démocratie directe. Alors que toute tâche ou compétence supplémentaire de 
la Confédération nécessite une base constitutionnelle qui requiert l’appro-
bation du peuple et des cantons (la « double majorité »), toute loi exige, 
quant à elle, un référendum par la majorité des électeurs ou son approbation 
silencieuse lorsqu’elle est adoptée par le Parlement et qu’aucun référendum 
n’est organisé. Ce transfert explicite de compétences bottom-up est le reflet 
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de la construction de l’État suisse. Cette construction de bas vers le haut 
fait opposition aux anciennes monarchies, mais aussi à des pays fédéraux 
comme la Belgique ou l’Espagne, dans lesquels le «pouvoir étatique» était 
historiquement déjà centralisé et dans lesquels les compétences étaient délé-
guées de manière descendante (top-down).

Ainsi, pour en donner un résumé, l’examen de l’histoire et des origines de 
l’État fédéral permet de mieux saisir l’importance de la diversité, de même 
que la réticence généralement exprimée face aux « solutions centralisées » 
dans le fédéralisme suisse. Le point méritant d’être relevé ici est cette délé-
gation des compétences conférée par le peuple et les cantons à la Confédé-
ration, alors que les processus tels que la déconcentration et la décentralisa-
tion sont étrangers au système. Contrairement aux pays assumant un passé 
monarchique, la Suisse n’a jamais incarné un territoire d’État central fort, 
du moins pas avant la fondation de l’Etat-nation moderne. L’histoire de 
l’État débute par une alliance plutôt souple d’un petit nombre de cantons, à 
laquelle d’autres cantons se joignent et qui contrôlent, exploitent et s’appro-
prient d’autres régions de la Suisse actuelle.

Pour rappel, ce n’est qu’avec l’occupation du pays par Napoléon et la 
création de la République helvétique (1798-1802) que les cantons sont véri-
tablement devenus égaux et que l’État est devenu centralisé. Cependant, 
l’organisation du pays à l’image du modèle français n’a duré que peu de 
temps et la population est rapidement revenue aux anciens modes de fonc-
tionnement, qui ne remettent pas en question la souveraineté des cantons. 
Le Congrès de Vienne en 1815 détermine les frontières territoriales du pays 
et la Suisse obtient le statut d’État neutre. Ce statut n’est pas recherché 
uniquement par la Suisse, mais également par les grandes puissances envi-
ronnantes, souhaitant empêcher les unes et les autres d’exercer une influence 
sur cette région géopolitiquement importante, sise au cœur de l’Europe.

L’État a été fondé suite à une brève guerre civile et la première Consti-
tution fédérale a dû tenir compte des revendications des perdants, de la 
diversité et de l’hétérogénéité du pays. Cette Constitution s’avérait encore 
très rudimentaire et les phases de centralisation qui ont suivi se sont opérées 
par un transfert explicite de compétences du bas vers le haut (bottom-up). 
Cette centralisation est contrebalancée par la démocratie directe (le veto 
des cantons) et de l’intégration des conservateurs catholiques dans le panel 
de responsabilités gouvernementales (1891), qui a pu finalement instaurer 
un système de concordance au niveau national.

L’ambition première offerte par ce bref rappel historique est de souligner 
quelle a été l’importance du fédéralisme dans la formation de l’État-nation 
et dans la cohésion globale du pays. À ceci, s’ajoute la question de la 
dépendance d’un pays et de ses institutions à l’histoire (path dependency) : 
Est-ce que les forces centrales ayant contribué au développement du pays 
sont-elles encore valables aujourd’hui ? La diversité et l’autonomie des can-
tons sont-elles encore essentielles en vue de garantir la cohésion nationale ? 
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Est-il possible de croire que les changements sociaux ont rendu obsolètes 
les structures d’origine et que celles-ci céderont la place à des réformes plus 
vastes ? Dans cette perspective, le chapitre suivant examine les principes 
de base et les institutions du fédéralisme suisse tels que présentés dans la 
littérature (Neidhart 1975, Nüssli 1985, Knapp 1986, Linder et Mueller 
2017, Vatter 2018).





4

Principes de base et institutions 
du fédéralisme suisse

Le fondement du fédéralisme en Suisse se reflète avant tout dans sa struc-
ture institutionnelle. À la lecture du préambule de la Constitution fédé-
rale20, l’importance des cantons paraît d’ailleurs une évidence. Ce préambule 
énonce l’adoption de la Constitution par le peuple suisse et les cantons. 
Le premier article précise d’une part, que le peuple suisse et les cantons 
forment la Confédération, et d’autre part, les 26 cantons21 sont tous cités22. 
Un changement du nombre de cantons ou un changement de dénomination 
de certains cantons exigerait alors une modification constitutionnelle qui, 
selon les règles de la démocratie directe, requiert l’approbation du peuple et 
des cantons (« la double majorité »)23. Dans cette continuité, l’existence des 
cantons est garantie et la Confédération ne peut nullement interférer sur ce 
plan, du moins pas sans leur consentement.

L’article 3 de la Constitution précise que les cantons sont souverains 
tant que leur souveraineté n’est pas limitée par la Constitution fédérale et 
exercent tous les droits qui ne sont pas délégués à la Confédération. De la 
même manière, la Confédération ne peut en principe pas assumer de nou-
velles tâches sans y être autorisée par le peuple et les cantons. La compétence 

20	 Voir Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (État au 1 janvier 
2018).

21	 La nouvelle Constitution de 1999 ne précise pas le nombre de cantons. Les demi-cantons 
sont également appelés cantons. Cependant, le nombre total de députés cantonaux est 
évoqué. L’art. 150, al. 1 fixe ce chiffre à 46.

22	 La Constitution de la France en présente une autre vision : une certaine décentralisation est 
admise, mais en même temps l’indivisibilité est soulignée (article 1er) : « La France est une 
République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les 
croyances. Son organisation est décentralisée. »

23	 Un tel référendum a eu lieu lors de la fondation du canton du Jura, le 24 septembre 1978. 
L’article 1 énumère également le canton du Jura et corrige le nombre de cantons, le faisant 
passer de 22 à 23. Dans l’art. 80, le nombre de membres du Conseil des États a dû être 
porté de 44 à 46.
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dite « résiduelle » appartient donc aux cantons (Braun 2003 : 61). La litté-
rature consacrée au droit constitutionnel fait également état du rôle com-
plexe des cantons (Auer 2016 : 3), dont la désignation peut être double, par 
exemple « la République et le Canton de Genève »24. Il s’agit d’une part, de 
communautés indépendantes (Républiques) et d’autre part, d’entités de la 
Confédération (cantons). Andreas Auer (2016 : 37) conclut dans ses analyses 
qu’il s’agit « d’entités hautement particulières » étant à la fois des forces de 
soutien de l’État suisse et des unités d’exécution subordonnées à la Confédé-
ration. L’autonomie communale accordée dans de nombreuses constitutions 
cantonales peut également être attribuée, dans un sens plus large, à l’idée 
fédéraliste de l’État (Häfelin et Haller 2005 : 54). De manière similaire, la 
question se pose de savoir jusqu’à quel point les communes exécutent des 
tâches pour le canton et s’il s’agit de tâches propres.

Obtenir une action uniforme et coordonnée dans l’objectif de résoudre 
des problèmes de portée générale (interdiction des chiens de combat, inter-
diction de fumer dans les restaurants, etc.), signifie que les interventions 
doivent relever de la compétence du gouvernement fédéral. Dans certains 
domaines, le gouvernement fédéral peut encourager et soutenir des projets 
pilotes dans les cantons. Pour ces domaines, la base constitutionnelle et juri-
dique appropriée survient généralement à une date ultérieure. Par exemple, 
ces projets pilotes ont concerné l’émission contrôlée d’héroïne dans le canton 
de Zurich, des travaux préparatoires dans le domaine de la politique des 
agglomérations ou encore des expériences de vote électronique.

En dépit de ces accompagnements fédéraux, les cantons disposent d’une 
très large autonomie d’organisation. C’est à eux qu’il revient de décider de 
leur organisation interne. Il s’agit, par exemple, des pouvoirs exécutifs (taille, 
législature), des parlements (taille, législature, organisation) et de la concep-
tion de la démocratie directe (par exemple, la pratique du Landsgemeinde, 
ou encore le nombre de signatures aux initiatives cantonales). Cependant, en 
ce qui concerne la procédure électorale et la répartition des circonscriptions, 
le Tribunal fédéral a imposé des conditions aux cantons dans un arrêt très 
remarqué. Cette situation a parfois conduit à l’introduction de nouvelles 
procédures électorales (« doppelter Pukelsheimer » ou répartition bipropor-
tionnelle des sièges).25 C’est aussi la Confédération qui a poussé et conduit 
les derniers cantons à introduire le droit de vote des femmes au niveau 
cantonal : le 27 novembre 1990, le Tribunal fédéral a statué en faveur d’un 
recours introduit par des femmes du canton d’Appenzell Rhodes-Intérieures, 

24	 Voir 131.234 Constitution de la République et canton de Genève du 14 octobre 2012.
25	 Le 18 décembre 2002, le Tribunal fédéral a jugé que la répartition des circonscriptions 

pour l’élection du conseil communal de la ville de Zurich était incompatible avec l’égalité 
du droit de vote (BGE 129 I 185). Depuis lors, le Tribunal fédéral a eu à se prononcer sur 
les conditions dans lesquelles les restrictions à l’égalité du droit de vote et de la valeur du 
succès sont admissibles aux élections législatives cantonales. (BGE 140 I 107 ; BGE 136 I 
352, 364, 376 ; BGE 131 I 74, 85 ; arrêt 1C_407/2011 du 19 mars 2012).
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confirmant ainsi l’inconstitutionnalité de la Constitution rhodanienne sur 
ce point. Deux ans auparavant, le canton d’Appenzell Rhodes-Extérieures 
– pas totalement hors d’influence des pressions fédérales – avait déjà adopté 
le droit de vote des femmes lors d’une Landsgemeinde. Au niveau national, 
c’est en 1971 qu’a été introduit le suffrage féminin.

Dans les faits, les constitutions cantonales requièrent l’approbation du 
parlement national (art. 51, al. 2 et art. 172, al. 2 CP)26, Conformément au 
droit constitutionnel, l’organisation cantonale ne doit en effet pas ignorer 
les principes fondamentaux de la Constitution fédérale (égalité des droits, 
interdiction de la discrimination, représentation proportionnelle). Bien que 
ceci soit une évidence, les cantons ne sont pas soumis au contrôle politique 
direct de l’échelon supérieur. En outre, ils élisent leurs propres représentants 
politiques, qui ne sont pas nommés par le gouvernement fédéral.

D’une manière générale, les cantons disposent de compétences étendues 
dans de nombreux domaines majeurs (santé, éducation, sécurité, etc.). Ces 
compétences sont particulièrement importantes dans le cadre des tâches 
communes assumées conjointement par la Confédération et les cantons, 
pour lesquelles les cantons peuvent prendre part aux décisions (se référer 
au chapitre 6 sur la coopération verticale). Pour d’autres types de tâches en 
revanche, les cantons sont uniquement responsables de leur mise en œuvre27. 
Bien que la forte implication des cantons dans l’exécution politique natio-
nale soit parfois critiquée28, les principaux concernés disposent d’une plus 
grande marge de manœuvre que dans le cas où ces tâches étaient accomplies 
directement par des responsables fédéraux.

En outre, les cantons participent souvent à l’élaboration d’un projet de 
loi dans le cadre du processus décisionnel préparlementaire et ont ainsi la 
possibilité d’exercer une influence sur le processus décisionnel parlementaire 
et sur la démocratie directe. Cette influence se matérialise au niveau de l’ap-
plication pratique du fédéralisme, soit concrètement au niveau du Conseil 
des États, soit par le poids des cantons lors des votes constitutionnels quand 
il s’agit d’obtenir une majorité, soit par l’initiative et le référendum canto-
nal, et avec la possibilité de convoquer une Assemblée fédérale extraordi-
naire. D’autres organisations et manifestations s’ajoutent à ces instruments 
qui permettent encore de promouvoir les intérêts cantonaux.

26	 Auer (2016 : 239) mentionne cinq cas dans lesquels l’Assemblée fédérale a refusé de valider 
une disposition constitutionnelle cantonale depuis 1948. Il s’agit notamment de l’exclusion 
des membres du clergé de l’élection à la Cour des comptes dans le canton de Genève en 
2007, et de l’exclusion de la représentation proportionnelle multipartite lors de l’élection 
du Conseil cantonal dans le canton de Schwyz en 2013.

27	 L’art. 45, al. 1, stipule : « Les cantons participent, dans les cas prévus par la Constitution 
fédérale, au processus de décision sur le plan fédéral, en particulier à l’élaboration de la 
législation. »

28	 L’art. 46, al. 1 stipule : « Les cantons mettent en œuvre le droit fédéral conformément à la 
Constitution et à la loi. »
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4.1	 Le Conseil des États

L’existence d’une deuxième chambre parlementaire, dans laquelle les petites 
entités fédérales acquièrent un poids plus important est habituelle pour 
des pays fédéralistes. Lorsqu’il vient aux procédures d’élection, il existe en 
revanche des différences entre pays, de même que de la taille des assemblées, 
des représentants et des compétences de la seconde chambre. Le Conseil 
des États a été explicitement fondé en 1848 dans la perspective de conférer 
davantage de poids politique aux plus petits cantons faiblement peuplés. 
Afin de confirmer cette intention, le Conseil des États s’est positionné au 
même niveau que le Conseil national et possède ainsi un poids équivalent 
dans les décisions29. L’examen d’autres pays montre qu’il y aurait également 
d’autres conceptions de la seconde chambre fédérale. Aux États-Unis par 
exemple, le Sénat dispose de certains pouvoirs que la Chambre des représen-
tants ne possède pas, alors qu’en Allemagne, la sphère d’influence du gou-
vernement fédéral (Bundesrat) demeure limitée aux seules affaires relevant 
des Länder. La représentation des Länder au gouvernement fédéral est liée 
au nombre d’habitants et varie entre 3 et 6 députés. En outre, seuls ceux qui 
siègent et votent dans le gouvernement d’un Land ont la possibilité d’être 
membres du gouvernement fédéral (article 51, paragraphe 1, Grundgesetzt 
GG). Toujours dans le cas allemand, les assemblées sont déléguées par les 
gouvernements des États et les députés ne sont pas directement élus par le 
peuple.

En Suisse, deux sièges sont attribués à chaque canton contre un siège 
aux demi-cantons, concession plutôt généreuse offerte aux petits cantons, 
catholiques pour la plupart, qui ont perdu la guerre du Sonderbund. Dans 
les années 1970, la commission d’experts consacrée aux discussions pour 
une nouvelle Constitution et présidée par Kurt Furgler, a tenté de changer 
cette situation en accordant notamment un siège supplémentaire aux 16 
plus grands cantons. En 2011, Pascal Mahon a, quant à lui, émis l’idée que 
les petits cantons puissent disposer d’un siège, contre deux pour les cantons 
de taille moyenne, et trois pour les plus grands30. Ces propositions n’ont pas 
trouvé suite jusqu’à présent.

En Suisse, l’élection des membres du Conseil des États se fonde sur les 
lois cantonales31. À l’origine, dans la plupart des cantons, les parlements 
cantonaux ou les Landsgemeinde désignaient les membres du Conseil des 

29	 L’introduction du système à deux chambres basé sur le modèle américain est issue d’une 
lutte acharnée entre soutiens et opposants à ce système (cf. Holenstein (2018 : 28 ss.).

30	 Voir Pascal Mahon, « Comment rétablir l’équilibre au Conseil des États », Le Temps, 28 
octobre 2011.

31	 Depuis la création du canton du Jura en 1979, le Conseil des États possède 46 sièges. 
Chaque canton a droit à deux sièges, et les demi-cantons d’Appenzell Rhodes-Extérieures 
et Rhodes Intérieurs, ainsi que Nidwald et Obwald, et Bâle-Ville et Bâle-Campagne ont 
droit à un siège chacun.
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États pour un mandat d’un an. Aujourd’hui, à l’exception d’Appenzell 
Rhodes-Intérieures, l’élection par le peuple se réalise par la voie des urnes 
et le mandat devient quadriennal. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, 
plus de la moitié des cantons a instauré l’élection populaire. Le dernier 
canton à l’avoir introduit a été le canton de Berne en 1977. Dans un système 
fédéraliste, le vote fondé sur les lois cantonales conduit à des différences 
plutôt intéressantes : en Appenzell Rhodes-Intérieures par exemple, la 
Landsgemeinde élit les représentants au Conseil d’État en avril, avant les 
élections du Conseil National. Les cantons du Jura et de Neuchâtel pra-
tiquent le système proportionnel, tandis que les autres cantons emploient 
le système majoritaire. Dans le canton de Neuchâtel, les étrangers résidant 
dans le canton depuis cinq ans ont également le droit de vote (Loi sur les 
droits politiques - LDP, art. 6b). Dans le canton de Glaris, la limite d’âge 
à l’élection est de 65 ans et dans le canton du Jura, la durée du mandat est 
limitée à deux législatures.

Alors que le Conseil des États suisse est considéré comme une chambre 
fédérale relativement forte32, des débats se sont tenus quant à son effet sur 
la représentation des intérêts des cantons et la représentation des positions 
cantonales. Certains affirment que l’intensification de la coopération inter-
cantonale et l’ouverture de la Maison des cantons à Berne sont des signes 
qui traduisent l’insatisfaction des cantons. La question partisane est éga-
lement soulevée comme problématique : outre la notoriété et les traits de 
personnalité des membres du Conseil des États, la concurrence entre partis 
joue de plus en plus un rôle et on trouve des divisions partisanes au sein des 
délégations cantonales.

Au cours de la législature 2015-2019, seuls trois cantons (Valais, Schaf-
fhouse et Bâle-Campagne) ont délégué des représentations homogènes par 
parti (tableau 1). Les cantons de Schaffhouse et Genève peuvent également 
répondre à cette observation dans la mesure où leurs délégations sont géné-
ralement politiquement homogènes. Les cantons sont le plus généralement 
représentés par une délégation composée de PLR et PDC (AR, GR, LU, 
NW, TI, UR, ZG), suivie de combinaisons de PLR et PS (AG, NE, SG, VD 
et ZH), PDC et PS (SO, FR, JU), PBD et PS (BE), UDC et PDC (TG), et 
PLR et UDC (GL). Dans les cantons d’argovie, Neuchâtel, Saint-Gall, Vaud 
et Zurich, il existe une division des voix entre la gauche et la droite. Force 
est de reconnaître que ces délégations sont souvent en désaccord, du moins 
dans certains domaines.

32	 Pour Lijphart (1999 : 211 ss.), la Suisse fait partie, avec les États-Unis, l’Australie et l’Alle-
magne, des pays où le bicamérisme est le plus fort (il nomme aussi parmi ces pays la 
Colombie après 1991). Dans ces pays, les deux chambres ont le même pouvoir et leurs 
députés sont désignés selon des modalités électorales différentes.
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Tableau 1 Composition politique des représentants cantonaux  
au Conseil des États (50e législature, 2015-19).

Représentations 
homogènes     Centre droite  

PLR VS   PLR-UDC TG

UDC SZ      

PLR-sans parti SH  
Parti bourgeois de 
droite  

PS BL   PLR-UDC GL

PS-Parti des verts GE      

      Centre  

Centre droite     PLR-UDC AR, GR, LU, NW, TI, UR, ZG

PDC-PS SO, FR, JU      

PBD-PS BE   Gauche-droite  

      PLR-PS AG, NE, SG, VD, ZH

La fonction du Conseil des États ne se limite toutefois pas à représenter 
les cantons au niveau national. La deuxième idée fondamentale qui résidait 
également au cœur de la phase d’initiation, était de donner à chaque canton 
le même poids aux fins de protéger les minorités. Les petits cantons ont 
ainsi un poids politique beaucoup plus important qu’au Conseil national, 
au sein duquel la taille de la délégation cantonale est déterminée en fonction 
du nombre d’habitants. Les huit cantons perdants de la guerre du Sonder-
bund (LU, UR, SZ, NW, OW, ZG, VS et FR), qui s’opposaient à l’origine 
à la création de l’État fédéral, ont ainsi obtenu un quart des sièges, alors 
qu’ils ne représentaient que 16 % environ de la population. Aujourd’hui, la 
part de la population qu’ils représentent n’est que légèrement plus élevée 
(17 %). Une conséquence directe de ces différences dans la pondération des 
voies cantonales et dans les procédures électorales (système majoritaire au 
Conseil des États et système proportionnel au Conseil national) réside dans 
la composition politique. En pareille situation, la majorité politique peut 
diverger entre les deux chambres. À l’origine, les circonstances étaient pour-
tant claires : les radicaux et les libéraux étaient majoritaires au Conseil des 
États et au Conseil national jusqu’en 1925, puis l’introduction de la procé-
dure de la représentation proportionnelle pour le Conseil national en 1919 
a fait basculer cet équilibre. Au Conseil des États, ce n’est qu’avec le PDC 
que les radicaux et les libéraux ont par la suite pu obtenir une majorité. 
Depuis 1848 néanmoins, force est de constater que le Conseil des États a 
toujours été aux mains du PLR, ou au moins du PLR et du PDC lorsqu’une 
coalition était formée (figure 4).

Depuis 1935, le parti PDC a eu diverses occasions de former des majori-
tés avec les partis de gauche (surtout le PS) ou les partis centraux (Alliance 
des indépendants, PBD, Verts libéraux). Depuis la perte de leur suprématie, 
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les radicaux ont également eu l’occasion à plusieurs reprises de former des 
majorités sans PDC.

Dans la 50e législature qui prendra fin en 2019, la composition du Conseil 
des États est particulièrement complexe. Le PLR et le PDC, ainsi que le 
PLR et le PS, et le PS et le PDC, obtiennent une majorité (plus de 23 
sièges) en réalisant un front uni. Jusqu’à la fin des années 1960 en revanche, 
le PLR et les libéraux avec le PDC, ont aussi pu compter sur une « majorité 
mathématique » au Conseil national, permettant à ces deux familles parti-
sanes de dominer la politique suisse. Avec l’avènement de l’UDC, ce n’est 
plus le cas depuis les années 1990 : la domination des grands adversaires de 
la guerre du Sonderbund a pris fin.

La règle de base indique que si les deux Conseils ont des majorités diffé-
rentes ou réduites – le Conseil national est dominé par l’UDC suivi du PS 
comme le montre la période actuelle, alors que le Conseil des États fait face 
à diverses possibilités de coalition – le travail parlementaire devient plus 
complexe et trouver des solutions susceptibles de recueillir une majorité 
s’annonce alors plus difficile. L’une des conséquences directes se traduit par 
le recours plus prononcé à des conférences de conciliation, concrètement 
des commissions mixtes des deux Conseils. Les commissions concernées des 
deux chambres envoient chacune 13 membres à la conférence de conciliation. 
L’objectif de cette conférence est de se mettre d’accord sur une proposition 
qui trouve un soutien dans les deux Conseils. La composition de la confé-
rence dépend de la force des groupes politiques au sein du Conseil respectif. 
Au cours des dernières législatures, de telles conférences de conciliation ont 
eu lieu beaucoup plus fréquemment33.

33	 Voir le rapport factuel « Conférence de conciliation » des services parlementaires. État au 
mois de décembre 2017.
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Figure 4 Sièges cumulatifs des plus grands partis du Conseil des États depuis 1848.

Source :	 Gruner (1977 : 187) et BFS – Encyclopédie statistique de la Suisse.
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Outre les rapports mathématiques de majorité dans les deux chambres, 
l’orientation politique joue également un rôle important. Alors que le Conseil 
des États était autrefois considéré comme modéré, conservateur et orienté 
sur l’économie, il est aujourd’hui à bien des égards, plus progressiste et cos-
mopolite que le Conseil national, qui est plus fortement influencé par l’UDC 
(figure 5). Cela vaut surtout pour les questions liées à la politique étrangère, 
mais aussi en ce qui concerne la libéralisation de la société.

Figure 5 Décisions du Conseil des États et du Conseil national par rapport aux référendums.
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Outre les différences de représentation, le Conseil des États présente 
également des déficits considérables dans la représentation des genres. Si la 
proportion de femmes au Conseil national n’a cessé d’augmenter depuis le 
début des années 1970 pour atteindre environ un tiers des représentants, 
elle n’a jamais dépassé le quart au Conseil des États et se situe aujourd’hui 
à 15 %34.

34	 https://www.parlament.ch/fr/%C3%BCber-das-parlament/faits-donnees-chifrees/
chiffres-parlementaires (30.11.2018).

Source : Tages-Anzeiger du 5 septembre 2011, page 3.

https://www.parlament.ch/fr/%C3%BCber-das-parlament/faits-donnees-chifrees/chiffres-parlementaires
https://www.parlament.ch/fr/%C3%BCber-das-parlament/faits-donnees-chifrees/chiffres-parlementaires
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4.2	 La majorité des cantons

L’influence des cantons s’exprime par la démocratie directe, non seulement 
dans l’élaboration et la mise en œuvre des propositions, mais dans la déter-
mination du résultat du vote directement. Autrement dit, les modifications 
constitutionnelles nécessitent l’approbation du peuple et des cantons, et 
douze cantons doivent approuver l’adoption d’une loi (les cantons d’AI, 
AR, BS, BL, OW et NW ne comptent que pour 0,5, de sorte qu’un total 
de 23 voix doit être émis). Plus de la moitié des personnes possédant le 
droit de vote doivent également donner leur consentement (art. 140 et 142 
de la Constitution). Les risques d’un tel mécanisme s’entrevoient dans les 
décisions contradictoires que peuvent prendre le peuple et les cantons, il 
est alors question de « collisions » : une majorité des cantons peut rejeter 
un projet, tandis que la majorité des électeurs peut l’approuver, et inver-
sement. Ceci signifie également qu’une petite minorité des votants peut 
annuler une décision de la majorité.

Les petits cantons ont davantage de poids dans les modifications constitu-
tionnelles. L’importance de cet « avantage » dépend de la taille des cantons. 
En 2016, le canton de Zurich compte 40 fois plus d’habitants que le canton 
d’Uri, mais les résultats du vote du canton de Zurich ont le même poids que 
ceux d’Uri. Cela revient à dire que le vote d’une zurichoise ou d’un zurichois 
a 40 fois moins d’importance que celui d’une uranaise ou d’un uranais. 
Toutefois, il ne s’agit pas là d’une nouveauté fondamentale, ni d’un produit 
de l’évolution démographique, mais plutôt d’un engagement volontaire et 
nécessaire envers le fédéralisme. Lors de la fondation de l’État fédéral en 
effet, le canton de Berne, alors le canton le plus peuplé, comptait déjà 30 fois 
plus d’habitants que celui d’Uri. Cette situation est fréquemment critiquée, 
notamment en sciences politiques, et désignée par le terme « minorité de 
blocage ». En supposant que la moitié des petits cantons rejettent un projet 
de loi avec une faible majorité, environ 9 % des électeurs pourraient alors 
bloquer un amendement constitutionnel (Germann 1991 : 262 ss., Linder et 
Mueller 2017 : 224). Une telle minorité de blocage est de nature purement 
mathématique toutefois, car les préférences sont généralement réparties de 
manière plus égale dans l’ensemble du pays. Selon Linder et Mueller (2017 
: 225), qui se fondent sur les calculs de Germann, la véritable minorité de 
blocage se situe entre 17,5 et 25,3 %. En réalité, la situation est beaucoup 
moins « dramatique ». Considérant les neuf votes pour lesquels la minorité 
des cantons a prévalu sur la majorité du peuple, le vote populaire n’a jamais 
dépassé 56 % (tableau 2). Dit autrement, jamais moins de 44 % des élec-
teurs n’ont bloqué un amendement constitutionnel jusqu’à présent. L’arrêté 
fédéral du 24 juin 1970 portant sur la modification du règlement financier 
a obtenu un soutien populaire de 55,4 %, mais n’a été adopté que par huit 
cantons et deux demi-cantons.
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Tableau 2 Objets constitutionnels dans lesquels les citoyens et les États 
aboutissent sur des résultats différents.

Objets rejetés par manque de majorité du peuple Oui peuple Oui cantons

(>50%) (>11.5)

« Contre la peine de mariage » (Initiative populaire du 
05.11.2012 « Pour le mariage et la famille - contre la 
peine de mariage »)

28.02.2016 49.2 16 1/2

Abus d’asile (Initiative populaire « contre l’abus 
d’asile »)

24.11.2002 49.9 12 1/2

Défense civile (décret fédéral du 21.12.1956 sur la modi-
fication de la Constitution fédérale par un article 22bis 
sur la protection civile)

03.03.1957 48.1 14

Vote proportionnel au Conseil national (Initiative popu-
laire fédérale « pour la représentation proportionnelle du 
Conseil national »)

23.10.1910 47.5 12

Objets rejetés par manque de majorité des cantons      

Politique familiale (Décret fédéral du 15.06.2012 sur la 
politique familiale)

03.03.2013 54.3 10

Promotion de la culture (Décret fédéral sur un article de 
promotion de la culture dans la Constitution fédérale)

12.06.1994 51 11

Naturalisation facilitée (Décret fédéral sur la révision 
de la réglementation des droits civils dans la Consti-
tution fédérale (naturalisation facilitée pour les jeunes 
étrangers))

12.06.1994 52.8 10

Politique énergétique (Décret fédéral du 08.10.1982 sur 
l’article sur l’énergie de la Constitution fédérale)

27.02.1983 50.9 11

Politique économique (Décret fédéral du 04.10.1974 sur 
l’article cyclique de la Constitution fédérale)

02.03.1975 52.8 11

Compétences Fédérales Éducation (Décret fédéral du 
06.10.1972 sur la modification de la Constitution fédé-
rale concernant la formation)

04.03.1973 52.8 10 1/2

Arrêté fédéral du 24.06.1970 sur le changement de 
l’ordre financier de la fédération

15.11.1970 55.4 9

Protection des locataires et des consommateurs (Décret 
fédéral du 22.12.1954 sur l’initiative populaire « pour la 
protection des locataires et des consommateurs (main-
tien du contrôle des prix) »)

13.03.1955 50.2 7

Détermination des poids et mesures (masse et poids) 14.1.1866 50.4 9 1/2

Certains détracteurs du vote qualifient les décisions pour lesquelles la 
majorité populaire est mise en échec faute de majorité cantonale, d’antidé-
mocratiques, car le principe démocratique « une personne, un vote » n’est 
pas respecté. C’est surtout dans les années 1980, lorsque de telles collisions 



Principes de base et institutions du fédéralisme suisse 55

se produisaient fréquemment, que diverses propositions de réforme ont 
été formulées par des politologues (Germann 1991). Cette problématique 
a également été reprise plus tard et des suggestions ont été faites sur la 
manière de procéder dans des cas de majorité divergente (Sager et Vatter 
1996 : 180 ss.). Cependant, le problème commun à toutes ces propositions de 
réforme, qui veulent soumettre un amendement constitutionnel, réside dans 
l’exigence d’une double majorité, ce qui paraît irréaliste.

La seule solution viable consisterait probablement à joindre cet amende-
ment à un ensemble de réformes plus large, dans lequel les cantons touchés 
par une perte de pouvoir bénéficieraient d’autres avantages.

Dans tous ces appels aux réformes, il est possible d’entrevoir un « contrôle 
fédéraliste » des propositions parfois assez centralisatrices, qui est par ail-
leurs souhaité par le système politique. Que les objets trouvent là une majo-
rité du peuple et une majorité des cantons fait partie des règles du jeu. 
Cette situation peut devenir problématique seulement si un quart des per-
sonnes ayant le droit de vote bloquait une proposition à plusieurs reprises. 
Dans ce cas, une réforme serait en effet nécessaire.

En examinant en détail les propositions de vote du cas de figure énoncé, il 
apparaît clairement qu’il s’agit de domaines pour lesquels il serait opportun 
de se demander si une réglementation centrale est absolument nécessaire ou 
si ces tâches ne relèvent pas davantage de la compétence des cantons, tels 
que l’éducation, la politique familiale et la promotion culturelle. La situa-
tion est différente en ce qui concerne la normalisation des poids et mesures, 
la politique économique et la naturalisation, pour lesquels une homogénéi-
sation est plus appropriée. Il est néanmoins constaté que les projets de loi 
qui n’ont pas obtenu la majorité populaire sont ceux qui ont reçu le plus 
d’approbation dans les régions conservatrices. L’exigence de la double majo-
rité n’est donc pas entièrement en faveur des forces conservatrices.

4.3	 Initiative et référendum cantonaux

Les cantons ont d’autres moyens d’influencer les décisions au niveau natio-
nal, que ce soit par l’initiative déposée par un canton ou le référendum can-
tonal. Si la première est souvent utilisée, mais avec un impact relativement 
modeste, la seconde n’a été utilisée qu’une seule fois jusqu’à présent, mais 
a été un succès. Conformément à l’art. 160 al. 1 de la Constitution, chaque 
membre du Conseil, chaque groupe parlementaire, chaque commission par-
lementaire et chaque canton a le droit de présenter des initiatives à l’Assem-
blée fédérale. Un canton peut donc proposer qu’une commission élabore un 
projet en vue d’un arrêté de l’Assemblée fédérale (initiative cantonale). Pour 
qu’une telle initiative soit valide, l’approbation des deux Conseils est requise, 
et elle peut ensuite suivre la voie d’une initiative parlementaire classique.
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Dans les législatures 45 à 49 (1995 à 2015), un peu plus de 60 initiatives 
de ce type ont été présentées en moyenne (environ 15 par an)35. Cependant, 
dans la mesure où il s’agit généralement d’intérêts particuliers et que les 
cantons concernés voient là un moyen de souligner leur prise en charge de 
ces questions, peu d’initiatives cantonales sont amenées à être développées36. 
Dans l’ensemble, elles ne sont pas très fructueuses : entre  1995 et  2015, 
seules cinq initiatives cantonales ont été développées, pour 312 initiatives 
déposées.

Pendant longtemps, le référendum cantonal n’a été évoqué dans les textes 
de sciences politiques que par souci d’exhaustivité. Selon l’art. 141 de la 
Constitution, huit cantons peuvent exiger un référendum sur une loi fédé-
rale votée par le Parlement ou sur certains arrêtés fédéraux et traités inter-
nationaux, de la même manière que 50’000 signatures de personnes ayant 
le droit de vote sont nécessaires pour déposer un référendum. Depuis 1874, 
seul un référendum a été organisé avec succès, contre 4 qui n’ont pas abouti 
ou ont été rejetés en votation37.

En 2003, onze cantons (Berne, Obwald, Glaris, Soleure, Bâle-Ville, Schaf-
fhouse, Saint-Gall, Grisons, Vaud, Valais et Jura), craignant des pertes fis-
cales importantes, ont combattu avec succès la loi fédérale sur la modifica-
tion d’actes concernant l’imposition du couple et de la famille, l’imposition 
du logement et les droits de timbre. Le vote du 16 mai 2004 qui a suivi le 
référendum cantonal a été remporté par les cantons. Pour plusieurs repré-
sentants cantonaux, cette victoire est un signal important dans la mesure 
où elle a montré que les cantons pouvaient se défendre contre un projet de 
loi fédéral si celui-ci ne prenait pas dûment en compte leurs préoccupations.

4.4	 Procédure de consultation et mise en œuvre

Dans l’élaboration des lois et des normes constitutionnelles au niveau natio-
nal (art. 45 de la Constitution) et dans leur application (art. 46 de la 
Constitution), le rôle des cantons est peu institutionnalisé, mais demeure 
très efficace et central pour le fonctionnement du fédéralisme suisse. La 
participation à la prise de décision, ainsi que l’application cantonale des lois 
fédérales sont des éléments phares de la coopération (art. 44 de la Constitu-
tion). Elles caractérisent le fédéralisme coopératif et sont étroitement liées. 

35	 Voir le service parlementaire. La 49e législature en chiffres, p. 2f.
36	 Selon la NZZ du 19 mars 2010, p. 13, depuis 1994, seules deux initiatives du canton du 

Jura ont donné lieu à un projet de décret et il s’agit principalement de « signaux de fumée 
cantonaux à l’intention du Parlement fédéral ».

37	 Voir Bernhard Degen (2011). « Referendum ». Dictionnaire historique de la Suisse, http://
www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F10387.php

http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F10387.php
http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F10387.php
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Attendu que les cantons appliquent la loi fédérale et qu’ils sont, avec les 
communes, les véritables prestataires de nombreux services de l’État, comme 
le montre leur rôle prépondérant dans les dépenses de l’État (chapitre 8) 
et dans la fonction publique (chapitre 9), il va de soi de les associer à la 
rédaction et à l’élaboration des lois fédérales. Non seulement, les conditions 
et les besoins régionaux leurs sont mieux connus, mais ils comptent aussi sur 
des experts dans de nombreux domaines au sein de leurs administrations.

Dans les premières étapes du processus législatif, la plus grande influence 
est issue des cantons ou du moins, de certains parmi eux. L’administration 
fédérale, la commission ou le département chargé de rédiger le projet de 
loi dépend en effet des connaissances des experts dans ce domaine, ces der-
niers proviennent souvent des administrations cantonales (Linder et Mueller 
2017 : 179). Ils ouvrent la voie à des aiguillages importants avant même le 
début du processus de consultation proprement dit, par des contacts directs 
ou informels. Conformément à l’art. 147 de la Constitution, la procédure de 
consultation permet aux cantons de se prononcer sur des textes majeurs et 
d’autres projets de grande importance, ainsi que sur des traités internatio-
naux. Il s’agit d’un élément central de la démocratie et de la concordance 
suisse.

La procédure de consultation a été pourtant formalisée relativement tard, 
avec la loi fédérale du 18 mars 2005 sur la procédure de consultation (loi 
sur la consultation, LCo). Les procédures de consultation obligatoires sont 
lancées par le Conseil fédéral (art. 3, al. 1 LCo), et les procédures faculta-
tives sont ouvertes par les départements ou la Chancellerie fédérale (art. 3, 
al. 2 LCo). Lorsqu’une unité de l’administration, centrale ou décentralisée, 
est habilitée à légiférer, la consultation est prise en charge par cette der-
nière. Le Parlement peut également soumettre lui-même une proposition 
en consultation. Dans ce cas, la procédure est ouverte par la commission 
parlementaire compétente.

Outre les cantons, d’autres parties sont également invitées à participer 
aux procédures de consultation, à l’instar des organisations faîtières des 
communes, des partis représentés à l’Assemblée fédérale, des villes et des 
régions de montagne, des organisations faîtières de l’industrie ainsi que 
d’autres groupes intéressés en fonction des cas. Du reste, même les parties 
n’étant pas invitées à la procédure de consultation peuvent s’exprimer sur 
les propositions. Les raisons d’une telle procédure élargie relèvent de deux 
ordres. D’une part, comme pour la consultation préliminaire, l’objectif est 
d’identifier les faiblesses et les problèmes pratiques d’une proposition et, 
d’autre part, d’empêcher la tenue ultérieure d’un référendum. Un référen-
dum est en effet considéré comme une épée de Damoclès, telle que décrite 
par Neidhart (1970), planant au-dessus de tout processus législatif en Suisse. 
Toute opposition et tout argument contre un projet de loi doivent être 
exprimés durant la procédure de consultation afin que les points critiques 
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les plus importants puissent être repris et, si nécessaire, pris en compte dans 
une nouvelle version. Cela devrait donc contribuer à rendre le projet de loi 
sûr afin d’empêcher qu’il échoue aux urnes.

L’influence des cantons dans le processus de consultation est particuliè-
rement grande lorsqu’ils parviennent à s’exprimer d’une seule voix. Ce n’est 
cependant pas toujours le cas, car les cantons peuvent avoir des intérêts 
divergents selon la proposition. Il n’existe pas de formule donnée pour déter-
miner le poids des différents avis au cours de la procédure, mais celle des 
cantons peuplés dispose généralement de davantage de poids. Cependant, 
des considérations stratégiques de vote peuvent également jouer un rôle.

Aussi, les cantons jouent un rôle important dans la mise en œuvre de 
la politique fédérale (Linder et Mueller 2017 : 179). Cette mise en œuvre 
n’a pas de forme unique et sera examinée plus en détail dans le chapitre 6 
sur la coopération verticale. En réalité, la conception de « mise en œuvre » 
varie en fonction du domaine de compétences et des différences cantonales. 
Pour les cantons, l’enjeu est qu’ils ne se transforment pas en unités d’exé-
cution décentralisées de l’administration fédérale mais qu’ils puissent dis-
poser d’une conception autonome de leurs services. D’autant plus qu’ils 
sont impliqués dans l’exécution des tâches avec leurs propres ressources, 
financières ou en personnel.

Contrairement au fédéralisme dual, cette forme de fédéralisme coopératif 
permet au niveau inférieur de disposer d’un ensemble de tâches plus large 
et d’engager son propre personnel et ses ressources financières. Toutefois, 
les possibilités de mise en œuvre dépendent des caractéristiques et des res-
sources d’un canton. Les grands cantons, financièrement aisés sont donc 
plus à même de répondre aux exigences de la Confédération ou d’offrir des 
services plus nombreux et de meilleure qualité.

4.5	 Arrangements para-institutionnels

Les institutions du fédéralisme peuvent également correspondre dans un 
cadre plus large, aux divers arrangements para-institutionnels et associa-
tions que les cantons mettent sur pied et qui traitent du fonctionnement 
du fédéralisme. Comme nous le montrera le chapitre sur la coopération 
horizontale, ces arrangements se réalisent dans une composante horizontale, 
permettant une coordination et une recherche de solutions communes. Bien 
que cette caractéristique domine, il arrive néanmoins qu’une composante 
verticale se dessine, comme le montrera aussi le chapitre sur la coopération 
verticale : les cantons se coordonnent pour renforcer leur position vis-à-vis 
de la Confédération. La Fondation pour la coopération fédérale, la Maison 
des cantons de Berne et la Conférence nationale sur le fédéralisme sont de 
bons exemples de ces arrangements.
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La fondation ch

La fondation de droit privé ch pour la coopération fédérale (Fondation ch) 
a fêté récemment son cinquantième anniversaire. Elle a été fondée en 1967 à 
l’initiative de la Nouvelle Société Helvétique. Les 26 cantons de Suisse sont 
responsables de la fondation, chacun d’eux étant représenté au Conseil de 
celle-ci par un membre de son propre gouvernement cantonal. La Fondation 
ch encourage la création de liens entre les communautés linguistiques, la 
préservation de la diversité linguistique et culturelle, ainsi que le dévelop-
pement du fédéralisme. Il s’agit donc de traduire la littérature contempo-
raine dans d’autres langues nationales et de soutenir les échanges culturels 
chez les jeunes. La préservation de la diversité linguistique et culturelle 
se traduit surtout par l’engagement de la fondation à renforcer le rôle des 
cantons dans l’État fédéral et le fédéralisme. La Fondation ch a participé à 
la création de l’Institut du Fédéralisme (IFF) de l’Université de Fribourg, 
avec lequel une coopération établie par contrat existe depuis 1983. Le pré-
sident et directeur général de la Fondation ch est également président du 
Conseil de l’Institut, tandis que la directrice générale de la Fondation ch en 
est également membre. L’IFF mène des recherches sur les questions rela-
tives au fédéralisme, dispose d’une bibliothèque sur la thématique ainsi que 
sur le droit (inter)cantonal et publie quatre fois par an un bulletin sur des 
sujets d’actualité en rapport avec le fédéralisme. Parmi les autres activités 
de la Fondation ch figurent la création de la Conférence des gouvernements 
cantonaux (CdC), dont elle gère la direction depuis 1993 et la Maison des 
cantons sise à Berne depuis 2008, le monitoring du fédéralisme depuis 2005 
à laquelle l’IFF participe activement, ainsi que l’organisation du séminaire 
ch « gouverner aujourd’hui » depuis 1989.

Séminaire ch « gouverner aujourd’hui »

Le séminaire ch « gouverner aujourd’hui » a lieu chaque année en janvier à 
Interlaken. Il s’agit d’une formation continue de trois jours destinée exclu-
sivement aux membres des gouvernements cantonaux et aux chanceliers 
cantonaux. Outre la formation continue, le séminaire ch sert de plate-forme 
pour l’échange d’idées entre les gouvernements cantonaux, de contacts per-
sonnels entre les membres des gouvernements cantonaux, de renforcement 
de la cohésion et d’une « conscience cantonale ». En règle générale, la quasi-
totalité des 154 membres des gouvernements cantonaux et des 26 greffiers 
d’État participent à ces réunions, qui rassemblent pratiquement l’intégralité 
du pouvoir exécutif du niveau cantonal.
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Le monitoring du fédéralisme

La Fondation ch est également responsable du monitoring annuel du fédéra-
lisme, effectué par le Secrétariat de la Conférence des gouvernements canto-
naux (CdC) en 200538. Il contribue à présenter l’évolution du fédéralisme en 
Suisse et les moyens envisageables pour le renforcer. Il examine par exemple 
si la marge de manœuvre des cantons en matière de prise de décision et 
d’action est conservée, ou s’il existe une centralisation des compétences. 
De même, il vérifie dans quelle mesure sont respectés les principes de base 
du partage des tâches et de la coopération verticale, tels que le principe de 
subsidiarité et l’équivalence fiscale ou la coopération en partenariat.

La Maison des cantons

Depuis l’été 2008, la Maison des cantons est située à la Speichergasse 6, à 
Berne. Les secrétariats des 13 conférences intercantonales de gouvernements 
et de directeurs y sont concentrés, ainsi que les institutions partenaires. 
L’objectif principal donné à la réunion de ces institutions dans un bâtiment 
commun, situé au centre de Berne, est de renforcer la coopération inter-
cantonale et de créer des synergies entre les diverses conférences. Ainsi, 
les représentants des cantons s’y retrouvent pour des réunions de travail 
et des conférences, de même que pour entretenir leurs contacts avec la 
Confédération.

Il ne fait aucun doute que la Maison des cantons a contribué à renforcer 
la position des cantons et qu’elle a mis davantage en lumière la nécessité 
d’une approche commune et coordonnée. On pourrait presque en venir à 
dire qu’en matière de représentation des cantons, la Maison des cantons 
entre en concurrence avec le Conseil des États. Alors que le Conseil des 
États a été accusé ces derniers temps d’être devenu une chambre politique, 
la Maison des cantons représente la consolidation de l’exécutif cantonal. Ce 
n’est toutefois le cas que si les cantons parviennent à se mettre d’accord et 
si leurs intérêts ne divergent pas trop.

Conférence sur le fédéralisme

Les premières Conférences nationales sur le fédéralisme remontent à la 
Conférence internationale sur le fédéralisme, qui a eu lieu à Saint-Gall en 
2002 sous les auspices du Forum des fédérations. La Conférence des gouver-
nements cantonaux (CdC) a voulu faire en sorte que le dialogue sur les ques-
tions fédéralistes fondamentales se poursuive en Suisse. Depuis lors, cinq 

38	 http://www.chstiftung.ch/fr/federalisme/monitoring-du-federalisme/ (1.8.2018).

http://www.chstiftung.ch/fr/federalisme/monitoring-du-federalisme/
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conférences nationales ont eu lieu : en 2005 à Freiburg, en 2008 à Baden, en 
2011 à Mendrisio, en 2014 à Soleure et en 2017 à Montreux.

Lors de la conférence de Montreux, la question a par exemple été posée 
de savoir si la Suisse serait toujours organisée sur une base fédéraliste dans 
50 ans. Il a été considéré que le système fédéral avait perdu de son impor-
tance au cours des 30 dernières années en raison de la mondialisation et de 
la centralisation continue ainsi que du manque d’intérêt de la population 
en général. L’objectif de la conférence était donc de trouver des moyens 
d’accroître l’intérêt de tout un chacun pour le fédéralisme et de mieux faire 
face aux changements actuels. Comme la conférence l’a clairement montré, 
la perspective des cantons ne coïncide pas toujours avec le positionnement 
de la Confédération.





5

Organisation de l’exécution 
des tâches étatiques

Dans des pays comparables, la population a généralement accès aux mêmes 
services. Toutefois, la manière dont ces services sont fournis peut considé-
rablement varier. Une grande partie des prestations du système de santé 
au Royaume-Uni par exemple, relève de l’État national (National Health 
Service), alors qu’en Suisse, ces prestations sont largement assurées par les 
cantons, parfois par les communes. Les cantons suisses jouent également un 
rôle central dans le domaine de l’éducation, qui, au contraire, est beaucoup 
plus centralisé en France : les enseignants sont notamment répartis entre 
les différentes écoles par le ministère national en charge de l’éducation. 
L’organisation des tâches dépend alors de la vision de l’État et de la division 
territoriale du pays, de la taille et de l’efficacité des unités décentralisées, 
ainsi que de la relation entre les différents niveaux de l’État et de leurs 
compétences39.

En ce qui concerne les 26 cantons suisses40, plus de la moitié d’entre eux 
comptent au moins 200 000 habitants. Il existe cependant des différences 
importantes entre les « grands » cantons (figure 6). Les cantons de Zurich 
(1,5 million d’habitants) et de Berne (1 million d’habitants) sont en effet 
nettement plus grands que la plupart des autres cantons. Les plus petits 
sont difficilement comparables aux grands cantons en ce qui concerne les 
services qu’ils offrent, même si certains d’entre eux se portent très bien 
financièrement. Si Bâle-Ville et Zoug comptent moins de 200 000 habi-
tants et Schwytz, Nidwald et Obwald moins de 50 000 habitants, ces can-
tons font néanmoins partie des contributeurs de la péréquation financière 
intercantonale.

Parmi les 2212 communes (au 1er  janvier 2019), de nombreuses petites 
communes sont comptées et seulement une minorité fait état de plus de 

39	 Sur l’organisation de l’exécution des tâches étatiques, voir aussi Ladner (2013a : 23-45).
40	 Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle Constitution fédérale le 1er janvier 2000, le terme 

« demi-canton » n’est plus utilisé.
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5000 habitants, malgré plusieurs fusions de communes ces dernières années : 
moins de 10 % des communes comptent plus de 10 000 habitants (figure 7). 
De manière similaire, il est opportun de se demander si une ville de plus 
de 100 000 habitants peut être considérée de la même manière que les plus 
petites communes et répondre au même niveau au droit national.

Dans les États fédéraux, le niveau « intermédiaire » bénéficie généra-
lement de plus de poids dans le fonctionnement public, outrepassant les 
communes et pouvant même outrepasser l’État central. À l’inverse, dans les 
systèmes unitaires, l’État central exécute lui-même une grande partie des 

Figure 6 Taille des cantons (population, chiffres absolus).
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tâches, ou peut attribuer un rôle plus important aux communes, à l’exemple 
du Danemark ou de la Suède.

Si les États membres sont de grande taille, à l’instar des États-Unis ou 
de l’Allemagne par exemple, ils sont confrontés à un plus grand nombre de 
tâches à accomplir. Les défis à relever sont moindres pour de plus petits 
États membres, à l’exemple de la Suisse. Le Danemark, comptant 5,8 mil-
lions habitants, ne totalise que 98 communes, non comparable aux nom-
breuses petites communes suisses en termes de taille et de compétences.

S’agissant de la relation entre les différents niveaux, une distinction nette 
existe entre les systèmes « dual » et les modèles coopératifs. Dans le pre-
mier cas, l’un ou l’autre niveau est pleinement responsable d’une tâche 
en particulier, de même que de sa réglementation, de son financement et 
de son exécution, alors que dans le second cas, la réalisation d’une tâche 
engage plusieurs niveaux. Il est également possible, mais pas nécessairement 
souhaitable, que différents niveaux assument la même tâche de manière 
indépendante les uns des autres. Dans les modèles coopératifs, les rela-
tions entre niveaux peuvent être hiérarchiques ou partenariales. Les tâches 
peuvent aussi être exécutées par des unités administratives décentralisées 
(déconcentration), être déléguées à des niveaux inférieurs (à l’image du 
fédéralisme d’exécution) ou peuvent être traitées par des contrats négociés 
conjointement, tels que des conventions-programmes (chapitre 6).

Les termes, d’« État garant » ou de « gouvernance » soulignent qu’au-
jourd’hui, certaines tâches ne doivent pas nécessairement être accomplies 
par l’État et son administration, mais plutôt par un État évolutif et ouvert, 
qui s’assure du bon fonctionnement et de l’efficacité des services fournis. 
Les frontières entre les secteurs public et privé deviennent de plus en plus 
brouillées et les structures hiérarchiques sont progressivement remplacées 
par des réseaux de collaboration politiques basés sur des négociations et la 
recherche du consensus.

Le présent chapitre offre une brève description de l’évolution des tâches 
de l’État et présente les différents domaines de responsabilité de chaque 
niveau.

5.1	 L’évolution des tâches étatiques

À l’époque de la Confédération (avant 1848), alors que le gouvernement se 
limitait au Landaman (chef de la Confédération) et à la Chancellerie, ses 
tâches étaient particulièrement liées aux relations avec l’étranger, ainsi qu’à 
la défense du pays. Ce dernier point relevait néanmoins et avant tout de la 
responsabilité des cantons. Outre les dépenses militaires, les dépenses can-
tonales se concentraient principalement sur les routes, l’éducation, la justice 
et la police (Stalder 2010). La sécurité sociale, en tant que tâche de l’État, 
n’existait que de façon rudimentaire, notamment au niveau communal. Là 
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où les réseaux d’aide aux familles ne suffisaient plus, des institutions privées 
ou la communauté d’origine prenaient en charge les soins.

Dans les débuts de l’État fédéral (immédiatement après 1848), l’armée 
représentait la plus grande part des dépenses des États au niveau fédéral 
(entre 55 et 65 %). En comparaison, les coûts de l’administration s’élevaient 
à un peu plus de 3 %. Des subventions étaient accordées aux cantons pour 
l’aménagement des routes, des ponts, des berges des lacs ou des rivières, 
les reboisements en haute montagne et pour les dépenses de formation, 
depuis la fondation de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich (EPFZ) en 
1855 (Halbeisen 2010). Dans les cantons, l’éducation (école primaire) et la 
recherche scientifique ont gagné en importance, tout comme l’administra-
tion, la justice, la police, les services de santé et l’armée.

Entre 1874 et 1913, l’armée devient centralisée. Les dépenses publiques 
dans les autres domaines ont commencé à augmenter dès 1890, pour le 
rachat (1898) et l’extension du chemin de fer, mais aussi l’octroi de subven-
tions pour l’agriculture, la formation professionnelle et l’enseignement pri-
maire (à partir de 1902). Ainsi, la part des subventions versée aux dépenses 
« civiles » est passée de 7,5 % en 1884 à 40 % en 1913 (Halbeisen 2010). 
C’est également à cette époque que la Banque nationale suisse (1905), 
l’assurance-maladie (1914) et la Caisse nationale suisse d’assurance en cas 
d’accidents (1918) sont mises en place.

Avant même la Première Guerre mondiale, les cantons et les communes 
ont contribué à fonder une industrie étatique d’électricité en créant des entre-
prises intercantonales de droit privé et à capitaux publics et les compétences 
des communes se sont étendues au début du siècle à l’approvisionnement en 
eau, la construction de logements et, dans les grandes villes, aux transports 
publics (Linder 1983 : 268). Les dépenses liées à l’éducation sont égale-
ment devenues plus importantes dans les cantons et les communes. À Zurich, 
ces dépenses représentent à elles seules en 1910 près de 30 % des dépenses 
publiques. Dans le canton de Berne, les dépenses liées à la santé dépassent 
le seuil des 20 %. C’est en fonction des situations que les cantons augmen-
tent leurs dépenses dans plusieurs domaines, tels que la prise en charge de 
la pauvreté, du système ecclésiastique, de l’agriculture ou de la sylviculture.

Durant les années de guerre et de crise, la Confédération a engagé d’im-
portantes dépenses destinées à la protection militaire. À celles-ci, se sont 
ajoutées la sécurisation de l’approvisionnement du pays en denrées alimen-
taires et en matières premières, l’atténuation des effets de l’inflation et la 
lutte contre le chômage (Weber 1969 : 17 ss). Dans l’ensemble, si la poli-
tique agricole, celle des transports, de la sécurité sociale, de l’éducation et 
de la recherche ont considérablement gagné en importance, l’augmentation 
des dépenses fédérales est toutefois restée relativement constante, malgré 
quelques fluctuations.

La situation change après la Seconde Guerre mondiale. Alors que l’éco-
nomie suisse avait connu une croissance moyenne de 2 % entre 1890 et 1950, 
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des taux de croissance de plus de 5 % sont enregistrés. Dans les années 1960, 
une augmentation exponentielle des dépenses publiques est observée. Elle 
se reflète d’abord dans les dépenses liées à l’infrastructure, ou d’importants 
investissements sont réalisés, notamment dans les communes et les cantons, 
dans la construction et le développement de routes, d’écoles et d’hôpitaux, 
ainsi que dans l’approvisionnement et l’élimination des déchets (Linder 
1983 : 238). Le développement des universités suisses et du réseau routier 
national a également eu lieu pendant cette période.

Cette période d’après-guerre marque le transfert de nouvelles tâches et 
fonctions à l’État. La réglementation et le contrôle de la macroéconomie 
deviennent des tâches gouvernementales. Les mesures de lutte contre la crise 
sont complétées par objectifs visant à éviter la surchauffe économique. En 
outre, les déséquilibres de croissance (urbanisation et dépeuplement des 
régions périphériques) sont combattus à travers l’aménagement du territoire 
(article constitutionnel 1969, loi fédérale 1976), tandis que les problèmes liés 
à la croissance économique sont contrés par la loi révisée sur la protection des 
eaux (1971) et l’article constitutionnel sur la protection de l’environnement 
(1971). Les tentatives de coordonner la politique de l’État sur une plus longue 
période et d’anticiper les problèmes à venir par la prévention sont caractéris-
tiques de cette période (aménagement du territoire, planification financière et 
orientations gouvernementales, concept global de défense, concept global de 
transport, concept global d’énergie) (Linder 1983 : 291 f.). Cette période sonne 
l’apogée de l’État interventionniste et fournisseur de services.

Au cours de la récession mondiale de 1974-1976, des mesures gouverne-
mentales de gestion de crise sont de nouveau adoptées. Les instruments de 
l’État sont complétés par des mesures anticycliques pour soutenir certains 
secteurs économiques (programmes d’investissement, promotion du loge-
ment, garantie des risques à l’exportation) et le développement de l’assu-
rance chômage (Linder 1983 : 296). Cependant, contrairement à la période 
d’essor économique, les dépenses supplémentaires du gouvernement sont 
de moins en moins couvertes par les recettes, entraînant des discussions 
politiques sur les limites de l’État prestataire de services. Il en résulte une 
phase plus pragmatique durant laquelle l’accent n’est, dès lors, plus mis sur 
les grandes réformes et les concepts généraux, mais sur la « stabilisation » et 
la « mise à jour » (Linder 1983 : 298). Sur le plan politique, la part de per-
sonnel croissante de l’État est critiquée par la bourgeoisie essentiellement. 
Les administrations décident alors d’introduire des plafonds de personnel, 
des mesures de contrôle des coûts et d’amélioration de l’efficacité, condui-
sant ainsi à un mouvement de réforme qui sera intégré dans le mouvement 
plus large de la nouvelle gestion publique (NGP) dès les années 90. Au 
même moment, un mouvement libéral de déréglementation se concentre sur 
l’assouplissement du droit du travail et des horaires d’ouverture des maga-
sins, la prévention des cartels (1996), la restriction de l’État-providence et 
la réduction des impôts (Maissen 2010 : 316).
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Au même moment, des réformes sont lancées pour repenser l’organisa-
tion de l’exécution des tâches. Les efforts d’externalisation et de dissolution 
d’entreprises publiques monopolistiques, telles que les « Postes, télégraphes 
et téléphones » (PTT), s’intensifient, visant un double objectif. D’une part, 
il était question d’ajuster l’exécution des tâches dans un environnement plus 
orienté vers le marché, permettant une plus grande marge de manœuvre 
« entrepreneuriale » et d’autre part, de limiter la croissance de l’État. Les 
entreprises externalisées, ainsi nommées « agences » (Pasquier et Fivat 
2013), n’apparaissent plus (entièrement) du côté des dépenses de l’État, 
bien que leurs services – comme dans le cas des chemins de fer (CFF), des 
services postaux, de Swisscom, des banques cantonales, des hôpitaux et des 
offices du trafic routier – sont encore considérés comme des services éta-
tiques au sens large.

Les effondrements économiques de la première moitié des années 1990, 
ainsi que la crise économique et financière de la fin des années 2000 ont 
nécessité une participation accrue de l’État, malgré les exigences de libé-
ralisation et de déréglementation. La faillite de Swissair (2001), la débâcle 
d’UBS (2008) et la faiblesse de l’euro ont, par-dessus tout, rendu nécessaire 
une intervention « économique » de l’État. Avec la mondialisation crois-
sante cependant, les limites de l’action gouvernementale se sont imposées. 
La voie bilatérale choisie après le rejet suisse de l’adhésion à l’EEE (1992) et 
la nécessité de trouver des solutions politiques transfrontalières confirment 
que l’État et son administration sont de plus en plus contestés dans un 
contexte international pas toujours démocratique.

L’évolution historique de la Suisse a donné à l’État, qui ne cesse d’as-
sumer de nouvelles tâches, une place de plus en plus importante. Cette 
évolution se reflète notamment dans les dépenses publiques : alors que les 
dépenses par habitant en Suisse s’élevaient encore à 24 francs en 1848, elles 
atteignaient 22 680 francs en 2010. Même si l’on tient compte de l’inflation, 
les dépenses par habitant sont aujourd’hui environ 60 fois plus élevées qu’il 
y a 150 ans (Ladner 2013b : 31).

5.2	 Aperçu des tâches de la Confédération, des cantons  
et des communes

Une caractéristique de l’organisation de la Suisse réside dans le découpage 
fin du territoire et la grande importance du fédéralisme. Dans la mesure où 
toute extension des tâches de la Confédération nécessite une modification de 
la Constitution par une approbation du peuple et des cantons, l’éventail des 
tâches de la Confédération ne s’est complété que lentement.

Les principes de base de l’attribution et de la répartition des tâches 
entre la Confédération et les cantons sont le principe de subsidiarité (art. 
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5a de la Constitution fédérale) et, plus récemment, le principe de l’équiva-
lence fiscale (art. 43a al. 2 et 3 Cst), soit toute collectivité qui bénéficie 
d’une prestation de l’État prend en charge les coûts de cette prestation et 
décide de cette prestation. En outre, la Confédération assume les tâches 
qui dépassent les compétences des cantons ou qui nécessitent une réglemen-
tation uniforme de sa part (art. 43a, al. 1, et art. 5a Const.). Les mêmes 
principes s’appliquent dans le cadre de la répartition des tâches entre can-
tons et communes, bien que l’interprétation et l’application de ces principes 
puissent légèrement varier d’un canton à l’autre.

Force est de constater que les principes de subsidiarité et d’équivalence 
fiscale ne peuvent être appliqués dans tous les cas, mais ils permettent 
d’offrir une orientation. Dans le cas de la subsidiarité, des préférences et 
valeurs politiques peuvent s’immiscer dans son application pratique et 
exigent l’examen régulier de celle-ci. Il s’agit de vérifier si le pouvoir des 
cantons est outrepassé ou si les cantons plus petits atteignent leurs limites 
dans l’application de certaines tâches. Dans un tel contexte, il est possible 
d’expliquer certains transferts de compétences vers les niveaux supérieurs. 
Des exemples montrent que certains cantons ne souhaitent pas ou ne sont 
pas en mesure de mettre seuls en œuvre certaines exigences accompagnant 
les tâches, telles que l’aménagement du territoire ou de l’environnement. À 
cet effet, ils acceptent de transférer leurs responsabilités à la Confédération. 
Dans le cas du principe de l’équivalence fiscale qui est supposé s’appliquer 
dans la régulation et la mise en œuvre du financement d’une prestation, la 
prise en charge des coûts n’est pas toujours aussi évidente et peut dépas-
ser les capacités des unités décentralisées. La distinction entre bénéficiaires 
directs, fournisseurs et décideurs est souvent floue. Ainsi, la Constitution, 
la loi et parfois même les exigences internationales dérogent à ce principe.

Conformément à la logique structurelle de l’État suisse, les tâches de la 
Confédération sont clairement limitées et inscrites dans la Constitution. 
L’art. 42, al. 1 de la Constitution fédérale prévoit que « La Confédéra-
tion accomplit les tâches que lui attribue la Constitution ». Une extension 
des tâches fédérales nécessite toujours une modification de la Constitution. 
Dans les chapitres deux et trois du troisième titre de la Constitution fédé-
rale, environ 80 articles (art. 54 à 135 de la Constitution) décrivent d’ail-
leurs les tâches spécifiques et les compétences de la Confédération.

Les articles correspondants concernent :
•• Relations avec l’étranger.
•• Sécurité, défense nationale, protection civile.
•• Formation, recherche et culture.
•• Environnement et aménagement du territoire.
•• Travaux publics et transports.
•• Énergie et communications.
•• Économie.
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•• Logement, travail, sécurité sociale et santé.
•• Séjour et établissement des étrangers.
•• Droit civil, droit pénal, métrologie.
•• Régime des finances.

Selon les domaines de responsabilité, des variations dans les compétences 
existent, de même que la forme de réglementation, l’engagement, la partici-
pation à l’offre de service et la part du financement. En ce qui concerne un 
certain nombre de tâches, la Confédération en partage les responsabilités 
avec les cantons (selon le fédéralisme coopératif). À cet égard, la distribu-
tion des responsabilités revêt une importance particulière et le référentiel 
donné par le principe de l’équivalence fiscale se complique (voir aussi le 
chapitre suivant sur la coopération verticale).

La forme classique de coopération entre la Confédération et les cantons 
est décrite à l’art. 46, al. 1 de la Constitution : les cantons mettent en 
œuvre le droit fédéral. Cette forme d’organisation est communément appe-
lée fédéralisme d’exécution. Du fait que les cantons n’aient pas de pouvoir 
de codécision direct mais accomplissent les tâches en assurant en partie 
leurs financements, cette organisation est souvent critiquée. Cependant, la 
critique selon laquelle les cantons suisses en deviennent de simples branches 
de l’administration centrale est largement exagérée.

Plus récemment, il est devenu pratique courante de définir les tâches 
assumées conjointement par la Confédération et les cantons comme « tâches 
communes », notamment suite à la réforme de la péréquation financière et 
de la répartition des tâches (RPT). Elles incluent les tâches qui n’ont pas 
pu être affectées à un niveau ou à un autre dans le contexte de la séparation 
des tâches. Dans ce cas, l’accomplissement des tâches et la définition des 
objectifs et du financement doivent être assumés en partenariat entre la 
Confédération et les cantons (art. 46 al. 2 et 3)41. Parmi ces tâches se listent 
la mensuration officielle, l’exécution des mesures et sanctions, une partie 
des bourses d’études, la protection de la nature et du patrimoine, les routes 
principales, la protection contre les inondations, le trafic d’agglomération, 
la protection contre le bruit, la protection des eaux, les prestations complé-
mentaires, la réduction des primes d’assurance maladie, les améliorations 
structurelles agricoles, les forêts, la chasse et la pêche.

De manière générale, les cantons déterminent eux-mêmes les tâches qu’ils 
souhaitent accomplir et dans quelle mesure, selon leur domaine de compé-
tence (art. 3 Const.) et conformément à leur compétence résiduelle. Autre-
ment dit, toutes les tâches qui ne sont pas attribuées à la Confédération par 
la Constitution sont de la compétence des cantons. L’éventail de tâches n’est 
donc pas exactement le même dans tous les cantons, fédéralisme oblige.

41	 Concrètement, les modalités sont fixées par les articles 16 à 22 de la loi fédérale sur les 
aides financières et les indemnités du 5 octobre 1990 (loi sur les subventions, LSu).
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Ces dernières années, les constitutions cantonales ont ajouté un catalogue 
des tâches étatiques. L’objectif de ces catalogues est de définir le domaine 
de compétence du canton et de sensibiliser les habitants aux tâches qui leur 
sont assignées. Sans entrer dans les spécificités cantonales, la Constitution 
du canton de Berne42, par exemple, nous montre l’ampleur considérable de 
l’éventail des tâches cantonales :

•• Protection de l’environnement.
•• Protection du paysage et du patrimoine.
•• Aménagement du territoire et règlement de la construction.
•• Transport et routes.
•• Approvisionnement en eau et en énergie.
•• Épuration des eaux usées et traitement des déchets.
•• Ordre public et sécurité.
•• Sécurité sociale.
•• Travail.
•• Logement.
•• Santé.
•• Écoles.
•• Université et hautes écoles spécialisées.
•• Médias.
•• Culture.
•• Loisirs et sports.
•• Agriculture et sylviculture.
•• Droits régaliens.
•• Banque cantonale.

Considérant les différents enchevêtrements avec la Confédération, les can-
tons ne sont pas totalement autonomes dans ces domaines et sont souvent 
soumis aux réglementations et contrôles nationaux.

Les communes quant à elles, remplissent les tâches définies par les poli-
tiques communales, cantonales et fédérales. Depuis longtemps, une distinc-
tion existe entre les tâches qui relèvent de leur domaine d’activité et celles 
qui leur sont confiées par le canton et la Confédération. Les tâches que le 
canton ou la Confédération confie aux communes sont des tâches déléguées. 
La loi fédérale est appliquée par les communes, par exemple en matière de 
protection des eaux, de police alimentaire et de protection civile, et c’est 
la loi cantonale qui est appliquée pour le système scolaire. De surcroît, la 
réglementation juridique d’une tâche relève de la responsabilité de la com-
mune, lorsqu’il s’agit de sa tâche propre. La commune auto-légifère, auto-
administre, applique la jurisprudence qui y est liée, en plus de l’exécution 
(par exemple l’imposition de sanctions pénales en cas de violation des règles 
de droit) (Steiner et Kaiser 2013 : 150).

42	 Constitution du canton de Berne du 6.6.1993, Art. 31-53.
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Toujours en ce qui concerne les tâches propres, on peut différencier les 
tâches obligatoires des tâches auto-sélectionnées. D’une part,  les tâches 
obligatoires sont les tâches propres que les communes sont tenues d’accom-
plir, selon la loi fédérale ou cantonale, telles que l’aménagement du territoire 
ou la promulgation de règlements municipaux en matière de construction. 
D’autre part, les tâches auto-sélectionnées peuvent être exécutées par les 
communes, à condition que la Confédération, les cantons ou d’autres orga-
nisations n’en soient pas les responsables exclusifs, et qu’elles servent éga-
lement l’intérêt commun. La construction d’une salle polyvalente ou d’un 
court de tennis en sont deux exemples concrets.

Tout comme les cantons, les communes ont également des compétences 
résiduelles dans le cas où les domaines ne sont pas administrés par la Confé-
dération ou le canton (Auer 2016 : 134). Les communes sont des organes 
subordonnés, étant inscrites dans le système juridique cantonal, sans avoir 
d’ordre juridique propre (Auer 2016 : 134). Malgré leur subordination et 
leur dépendance, elles jouissent d’un degré d’autonomie relativement élevé. 
Même si cette autonomie est parfois perçue comme limitée par les com-
munes, des études comparatives internationales montrent que les communes 
suisses sont parmi les plus autonomes (Ladner et al. 2016). Les compa-
raisons internationales démontrent également que les communes suisses se 
distinguent des communes européennes moyennes en termes d’autonomie 
financière (Financial Autonomy), d’autonomie organisationnelle (Organi-
sational Autonomy) et d’autonomie juridique (Legal Autonomy) (figure 8). 
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Figure 8 Autonomie des communes suisses en comparaison européenne.
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Elles ont également un accès relativement privilégié aux décisions politiques 
du niveau supérieur (Access). Leur degré de compétence dans les différentes 
politiques publiques (Policy Scope) n’est en revanche que légèrement plus 
grand que dans les autres pays européens et leur autonomie dans les déci-
sions centrales de ces domaines politiques (Effective political discretion) est 
inférieure à la moyenne. Les communes bénéficient également d’une pro-
tection explicite comparativement faible contre les pouvoirs d’influence et 
d’interférence des niveaux supérieurs (Non-interference).

Il n’est pas toujours facile de déterminer quelles sont les tâches pour 
lesquelles les communes sont réellement autonomes. Cette difficulté exige 
une interprétation des dispositions légales. Aussi, des différences peuvent 
s’afficher entre cantons et relèvent parfois d’une question de perspective. 
Dans le canton de Zurich par exemple, la gestion des eaux usées est une 
tâche communale. Toutefois, le droit cantonal fixe des règles concernant le 
financement de ces eaux usées et il ne reste finalement que peu de marge de 
manœuvre pour l’exécution de la tâche. De manière plus globale néanmoins, 
la gestion des eaux usées est fréquemment attribuée aux communes.

Si les tâches à accomplir par les communes et leurs administrations 
varient d’un canton à l’autre, les tâches fréquemment et généralement exé-
cutées par les communes peuvent être listées comme suit (Steiner 2002) :

•• Garderie, école primaire, niveau secondaire I.
•• Soins, soins externes hospitaliers, soins aux personnes âgées et tâches 

dans le domaine de la sécurité sociale.
•• Eau, eaux usées, déchets et électricité.
•• Transports publics au sein de la commune.
•• Urbanisme, police de la construction, protection du paysage et des 

monuments, réseau routier et de sentiers, infrastructures sportives, 
équipements culturels.

•• Désignation des autorités, organisation de l’administration, gestion 
du personnel.

•• Budgétisation et comptabilité, administration du patrimoine commu-
nal, détermination du taux d’imposition.

•• Police du feu, police de proximité, police du commerce.
•• Garantie du droit de citoyenneté aux résidents étrangers.

Le principe de subsidiarité assigne aussi le cadre de la répartition des 
tâches entre le canton et les communes. Ainsi, les communes devraient pou-
voir assumer autant de tâches que possible. Cette répartition des tâches 
est aussi une conséquence de l’évolution historique du système politique 
suisse et des rapports de force politiques. Au cours des dix dernières années, 
de nombreux cantons suisses ont réorganisé la répartition des tâches avec 
leurs communes selon le modèle de la réforme de la péréquation finan-
cière et à la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons 
(RPT). Ce faisant, le principe de l’équivalence fiscale a davantage été pris 



Le fédéralisme suisse74

en considération et de plus en plus de tâches ont été transférées du niveau 
communal au niveau cantonal. N‘étant plus en mesure d’accomplir certaines 
tâches, les petites communes ont compté sur la solidité financière des can-
tons. Un transfert de tâches vers les cantons peut aussi être le résultat d’une 
modification législative au niveau fédéral qui amène des changements de la 
législation dans les cantons, à l’exemple de la réorganisation de l’état civil 
dans les années 1990 ou des changements dans la protection de l’enfant et 
de l’adulte dans les années 2010.

5.3	 L’exécution des tâches para-étatiques et la coopération 
avec le secteur privé

Les tâches publiques ne sont pas seulement exécutées par l’État au sens 
strict du terme, mais également à travers diverses formes de coopération 
avec le secteur privé. Ces coopérations concernent des institutions publiques 
dépendantes dotées d’une autonomie partielle, des entreprises privées dispo-
sant d’un mandat de prestations de l’État et des institutions indépendantes 
dotées d’un mandat de prestations. Enfin, les entreprises privées peuvent 
également fournir des services à caractère public.

Les entreprises, instituts ou organismes de droit public étant la pro-
priété exclusive de la Confédération sont les suivantes : l’Institut fédéral de 
la propriété intellectuelle, les Écoles polytechniques fédérales (EPF) ou la 
Caisse fédérale de pensions (PUBLICA). Les plus éloignées du centre sont 
les entreprises de droit privé ou celles disposant d’un régime particulier, 
dont l’État fédéral est l’actionnaire unique ou majoritaire. Cette catégorie 
comprend d’anciennes entreprises publiques monopolistiques, en particulier 
les Chemins de fer fédéraux suisses (CFF), Swisscom SA et La Poste Suisse. 
Enfin on peut citer RUAG et Skyguide, transformées par la suite en sociétés 
anonymes de droit privé.

Une étude publiée en 2009 sous le titre « Kantone als Konzerne » (« Les 
cantons en tant qu’entreprises ») a montré que les cantons participent indi-
viduellement ou conjointement à quelque 600 entreprises indépendantes. Les 
collaborations se répartissent comme suit :

•• 190 dans les transports en commun ;
•• 146 dans le secteur financier (principalement des banques, des com-

pagnies d’assurances, des coopératives de crédit et de garantie) ;
•• 102 dans le domaine de l’énergie ;
•• 56 dans l’éducation ;
•• 42 dans le secteur de la santé (principalement les hôpitaux) ;
•• 447 autres (principalement l’agriculture).
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Enfin, l’étude sur les communes menée par l’IDHEAP en 2017, a mis 
en évidence que des tâches telles que l’informatique dans l’administration 
communale, l’aménagement du territoire et la planification de zone, l’appro-
visionnement énergétique et les gardes d’enfants sont assurées par des pres-
tataires privés dans au moins une commune sur cinq.

En Suisse, l’application du principe de subsidiarité s’étend donc égale-
ment dans sa dimension horizontale. Dans la mesure du possible, les tâches 
doivent être accomplies par des acteurs privés et l’État n’intervient que 
lorsque cela est objectivement justifié. En plus des libertés entrepreneuriales, 
un autre moteur important de la coopération avec le secteur privé en Suisse 
est la taille réduite de nombreuses communes. Ces dernières, rejointes par 
certains cantons, ne peuvent pas compter sur une administration bien déve-
loppée et efficace, et ont recours à des prestataires privés pour une certaine 
catégorie de tâches. Le traitement préliminaire des permis de construire ou 
de l’aménagement du territoire, l’entretien des routes ou les soins aux per-
sonnes âgées sont ainsi confiés à des prestataires privés.

L’exigence d’une plus forte implication du secteur privé dans la prestation 
de services se retrouve également dans la conception de « l’État garant », 
tel que l’appellent les partisans de la nouvelle gestion publique (NGP). Les 
réformes visent à tirer parti d’une plus grande liberté économique et entre-
preneuriale et à obtenir de meilleurs résultats grâce à la création de struc-
tures compétitives. En Suisse, les relations étroites entre le secteur privé et 
l’État font partie de la conception libérale. Différents services s’inscrivent 
d’ailleurs dans cette perspective, à l’image de l’organisation du système de 
santé, partie du système de retraite, de la formation professionnelle, de l’ap-
provisionnement énergétique et de la régulation de certains marchés, ainsi 
que de la résolution des conflits entre les partenaires sociaux et la partici-
pation des parties prenantes à l’élaboration des programmes politiques. À 
cet égard, force est de reconnaître le rôle majeur tenu par cette organisation 
parapublique et néocorporatiste.

Les deux chapitres suivants aborderont tous les tenants et aboutissants 
de la coopération verticale d’une part, et la coopération horizontale d’autre 
part, qui impactent directement la division territoriale et l’organisation de 
l’État fédéral suisse.
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Relations de coopération verticale

Le fédéralisme intégré ou coopératif se caractérise par d’intensives rela-
tions de coopération entre les différents niveaux. En sciences politiques, le 
terme Intergovernmental Relations est souvent utilisé à cet effet (Page et 
Goldsmith 1987 et Goldsmith et Page 2010, Serdült et Schenkel 2006). Les 
rapports de compétences entre l’État central et les cantons sont générale-
ment abordés sous l’angle de la souveraineté, tandis qu’entre les cantons 
et les communes, c’est le concept d’autonomie qui est plutôt emprunté. À 
cet effet, il est approprié de rappeler que les cantons suisses jouissent d’une 
large souveraineté (Hooghe et al. 2016) et les communes, d’une grande auto-
nomie (Ladner et al. 2016).

Le principe de subsidiarité a longtemps été appliqué de manière quasi-
ment tacite et c’est seulement depuis le 1er janvier 2000 qu’il est inscrit dans 
la Constitution fédérale (art. 5a et art. 43a, al. 1). Ce principe est également 
présent dans de nombreuses constitutions cantonales. Autre que le principe 
de subsidiarité, le principe de l’équivalence fiscale a également été introduit 
dans la Constitution (art. 43a, al. 2 et 3), mais dans le cadre de coopération 
entre entités, ce principe ne peut que difficilement être respecté.

Sous l’angle de la coopération verticale, il convient d’abord d’examiner 
si la nature de la relation entre les différents niveaux est hiérarchique ou 
égalitaire et dans quelle mesure les niveaux inférieurs sont indépendants. 
Dans ce contexte, il s’agit également de savoir qui est responsable de l’exé-
cution d’une tâche et comment celle-ci est régulée et financée. Dans sa forme 
simple et dans une perspective institutionnelle, la coopération se décline 
entre la Confédération et les cantons et entre les cantons et les communes 
(figure 9 : les chiffres dans les paragraphes suivants s’y réfèrent). À l’inverse, 
dans un système dual, la coopération y est absente. Chaque niveau est entiè-
rement responsable de ses propres tâches (1). Il arrive toutefois que les deux 
niveaux accomplissent la même tâche (2), ce qui provoque des doublons et 
traduit un manque évident de coordination.

Parler de coopération, c’est s’intéresser aux différentes formes qui la com-
posent. Il va généralement de soi que le niveau supérieur prend les décisions, 



Le fédéralisme suisse78

tandis que les niveaux inférieurs exécutent. Le domaine de responsabilité 
détermine celui de la participation financière du gouvernement fédéral, qui 
n’est généralement pas ou peu impliqué dans la mise en œuvre concrète. Si 
les décisions et le financement s’effectuent exclusivement au niveau supé-
rieur, on se place alors dans une forme de fédéralisme d’exécution, dans 
lequel le niveau inférieur fonctionne comme un « avant-poste de l’adminis-
tration centrale » (3). Dans la majorité des cas cependant, le niveau supé-
rieur décide et finance au moins partiellement, tandis que l’échelon inférieur 
se charge de l’exécution des tâches et en supporte également une partie des 
coûts, par exemple par la mise à disposition des infrastructures et la prise 
en charge des salaires (4). Cette forme-ci correspond au fédéralisme d’exé-
cution classique.

Dans le cadre de la réorganisation de la coopération verticale liée à la 
RPT c’est une coopération conjointe ou partenariale qui s’opère (5), dans 
laquelle les deux niveaux sont non seulement impliqués dans le financement, 
mais également dans les décisions. Au moyen de conventions-programmes, 
la Confédération et les cantons concluent des contrats d’une durée limitée 
de quatre ans, assortis d’un mandat de prestations et une clé de répartition 
prédéfinie. Les questions stratégiques relèvent de la Confédération et la 
mise en œuvre opérationnelle est laissée aux cantons. Dans cette structure 
verticale, le principe de l’équivalence fiscale ne s’applique que partiellement 
lorsque le pouvoir de décision augmente avec la participation au finance-
ment. Une configuration dans laquelle le niveau inférieur décide et finance 
et dans laquelle le niveau supérieur se contente d’exécuter (6), demeure 
théorique car il n’est tout simplement pas réaliste.

Plus récemment, cette coopération verticale a évolué vers une coopéra-
tion transversale, impliquant la Confédération, les cantons et les communes 
(figure 9, modèles du bas). Cette évolution accroît la complexité des rela-
tions intergouvernementales. Dans une telle figure, l’article 50 de la Consti-
tution peut servir de base constitutionnelle, qui non seulement garantit 
l’autonomie des communes dans le cadre du droit cantonal, mais prévoit 
aussi que la Confédération tient compte de la situation particulière des villes 
et agglomérations, ainsi que des régions de montagne. La nécessité d’une 
coopération à plusieurs niveaux est relativement évidente. D’une part, les 
villes ont des exigences qui ne relèvent pas directement de la compétence 
du canton, mais plutôt de celle de la Confédération. D’autre part, la Confé-
dération prend en charge les tâches qui ne sont pas directement exécutées 
par le canton, mais dont les communes elles-mêmes sont responsables. Pour 
aborder ces questions, il est donc compréhensible et logique que le niveau 
local soit également impliqué dans les négociations avec la Confédération.

L’importance de considérer les trois niveaux étatiques devient évidente 
si on se base sur des exemples concrets. La fameuse lutte contre les drogues 
dans le canton de Zurich au début des années 1990 a engendré une large 
collaboration à plusieurs niveaux, en raison des représentants de la ville 
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qui dépendaient directement de l’appui du gouvernement fédéral. Un autre 
exemple concret de tentative de mise en œuvre est la Conférence tripartite 
sur les agglomérations (CTA), créée en 2001 et soutenue par le Conseil fédé-
ral, la Conférence des directeurs cantonaux (CdC), l’Association des com-
munes suisses (AdCS) et l’Union des villes suisses (UVS). Dans le domaine 
de la politique d’intégration, des exemples de coopération réussie à trois 
niveaux existent également.

En se fondant de nouveau sur les trois formes de compétences, la gou-
vernance multiniveaux implique les trois niveaux étatiques de manière simi-
laire. La Confédération, les cantons et les communes participent ensemble 
aux décisions et se partagent le financement (7). Dans cette configuration, 
la mise en œuvre est souvent aux mains des communes. On peut aussi 
s’imaginer des solutions dans lesquelles un véritable contournement du 
niveau cantonal se réalise (8). Finalement, dans un souci d’exhaustivité, les 

Figure 9 Relations intergouvernementales verticales.

Source :	 auteurs.
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configurations restantes de la figure 9 sont ajoutées et couvrent les configu-
rations déjà inclues dans la partie supérieure de la figure.

Deux importantes formes de coopération entre la Confédération et les 
cantons sont ensuite examinées. D’abord, la mise en œuvre de politiques 
relevant de la compétence de l’échelon supérieur et la coopération conjointe 
dans le cadre des conventions-programmes. Ensuite, les formes de coopéra-
tion entre les cantons et les communes seront abordées.

6.1	 Exécution de la politique fédérale par les cantons

L’article 3 de la Constitution fédérale réaffirme la souveraineté des cantons 
et stipule que ceux-ci exercent tous les droits qui n’ont pas été délégués 
à la Confédération. C’est ainsi qu’est établie la compétence résiduelle des 
cantons. L’article 46, en revanche, prévoit que les cantons doivent appliquer 
le droit fédéral conformément à la Constitution et à la loi. L’alinéa 3 de 
l’article 46 limite le pouvoir de la Confédération dans la mesure où il laisse 
aux cantons une marge de manœuvre aussi grande que possible et tient 
compte de leurs particularités. La Constitution ne précise cependant pas 
dans quelle mesure les cantons doivent être soutenus par la Confédération 
dans la mise en œuvre des tâches.

L’application du droit fédéral par les cantons est caractéristique du fédé-
ralisme d’exécution en Suisse, forme particulière de fédéralisme coopératif 
(Kissling-Näf et Wälti 2007). Linder (1987 :187) souligne à juste titre que 
le fédéralisme d’exécution est un processus dans lequel les différents acteurs 
tentent d’affirmer leurs intérêts. Les articles constitutionnels, les lois et 
les ordonnances au niveau fédéral offrent un cadre dans lequel les cantons 
doivent s’adapter et dans lequel ils sont tenus, dans certains cas, d’élaborer 
leurs propres règlements et lois.

Plus la marge de manœuvre laissée aux cantons est grande, plus il est 
probable que des différences se creusent dans la mise en œuvre. Si cette 
situation peut être considérée comme problématique, pour les cantons, elle 
crée des opportunités et leur donne la possibilité de tenir compte de leurs 
particularités. À titre d’exemple, alors que la compétence en matière de 
législation de base pour l’aménagement du territoire a été transférée au 
gouvernement fédéral en 1969, les cantons adoptent cette législation avec 
plus ou moins de libertés avec des résultats divergents, car, certaines ques-
tions importantes n’ont pas été réglées. Outre la volonté politique, divers 
facteurs peuvent expliquer ces différences de mise en œuvre, en particulier 
les ressources des cantons ou l’urgence de la prestation.

La législation fédérale réglant toutes les questions de manière relative-
ment contraignante, les niveaux inférieurs deviennent de véritables orga-
nismes d’exécution des autorités fédérales, ne comptant généralement 
que peu de marge de manœuvre propre. Autrement dit, la qualification 
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d’« unités décentralisées » de l’administration fédérale ne serait pas si éloi-
gnée de la réalité. Cette situation n’est toutefois vraie que dans un cadre 
très limité, dans la mesure où le gouvernement fédéral n’exécute pas les 
tâches par ses propres « agents » fédéraux, à l’inverse d’un système dual. 
En réalité, les « agents d’exécution » sont employés par les collectivités can-
tonales et communales respectivement et ces dernières financent tout ou 
partie de la tâche. Il est courant d’entendre certains politiciens des échelons 
inférieurs se plaindre de la faible marge de manœuvre qui leur est laissée 
dans l’élaboration et surtout dans l’exécution des politiques publiques. Or, 
le fait qu’une tâche soit accomplie par un « fonctionnaire fédéral » ou par un 
employé local représente une différence majeure. On pourrait donc objecter 
que Who pays the fiddler, calls the tune, ce qui n’est pas totalement dénué 
de sens dans une perspective émotionnelle et qui renforce le poids ainsi que 
l’influence des niveaux inférieurs.

Le degré de coopération entre niveaux dans un État fédéral est toujours 
le résultat de divers facteurs. Cette organisation dépend directement de la 
tâche à accomplir et du type d’arrangement le plus adéquat à mettre en 
place. Les préférences politiques sont souvent placées au premier plan. Cer-
taines coopérations demandent un engagement plus fort de l’État, tandis 
que d’autres le sollicitent moins. En outre, il ne faut pas oublier que les can-
tons et les communes n’ont pas les mêmes ressources, ni les mêmes marges 
de manœuvre. Les grandes administrations peuvent facilement établir des 
normes de niveau global (ex : environnementales) et en contrôler l’appli-
cation, alors que les plus faibles administrations dépendent davantage des 
directives et du soutien des niveaux supérieurs. Du côté du gouvernement 
fédéral, l’utilisation de fonds supplémentaires est fortement limitée par les 
exigences constitutionnelles (taux d’imposition maximums, frein à l’endet-
tement). L’exécution par les niveaux inférieurs est une façon d’exercer des 
compétences sans avoir à en supporter le coût total. Le transfert des coûts 
vers les cantons est donc la conséquence directe de l’organisation du fédéra-
lisme suisse.  L’équivalence fiscale toutefois ne s’applique que rarement dans 
le cas où la Confédération doit faire face à de nouvelles tâches et des coûts 
supplémentaires.

Au cours des dernières années, les politologues reconnaissent que l’évo-
lution du fédéralisme d’exécution a engendré une limitation de l’autonomie 
des communes et des cantons. Le nombre croissant de tâches et l’inter-
dépendance plus marquée des compétences augmentent la complexité des 
problèmes et aboutissent finalement à une centralisation et à des transferts 
des tâches vers la Confédération (Frey et Eichenberger, 2001).

La tendance à la centralisation au détriment des régions est un fait bien 
connu. Des études internationales ont montré que les niveaux supérieurs ont 
tendance à répercuter les coûts sur les niveaux inférieurs sans pour autant 
leur transférer davantage des pouvoirs de décision (Pollitt et Bouckaert, 
2003). Braun (2008) considère cette évolution comme dangereuse et utilise 
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le terme de fédéralisme « prédateur ». Dans les années 1960, le système 
d’allocation des tâches connaît une « crise de la mise en œuvre » qui a 
résulté principalement en la non-application de certaines exigences fédérales 
ou du moins, d’une application disparate et approximative par certains can-
tons (Wälti 2001). Les années 1970 lancent les premières tentatives visant à 
répartir les tâches tout en clarifiant les responsabilités en matière de déci-
sion, de financement et de mise en œuvre. C’est avec le projet de la réforme 
de la péréquation financière et de la répartition des tâches (RPT) de 2008 
que la coopération devient plus équitable avec l’apparition de contrats de 
droit public, les conventions-programmes, qui permettent à la Confédéra-
tion et aux cantons d’assumer les tâches de manière conjointe.

6.2	 Tâches communes et conventions-programmes

Dans le cadre de la RPT, il s’est avéré impossible de dissocier l’entièreté des 
tâches et de les affecter à l’un ou l’autre niveau. Bien que ces tâches soient, 
dans la plupart des cas, des tâches fédérales du point de vue du droit consti-
tutionnel (DFF/AFF 2013 : 3), elles sont appelées « tâches communes » et 
la Confédération et les cantons sont conjointement responsables de leur 
exécution et de leur financement43.

Une nouvelle base conceptuelle a été créée pour ces tâches communes, 
inspirée des principes de la nouvelle gestion publique qui sont donc appli-
qués dans une perspective verticale. L’article 46, alinéa 2 de la Constitution 
prévoit ainsi que la Confédération et les cantons conviennent d’objectifs 
que les cantons réalisent lors de la mise en œuvre du droit fédéral et qu’à 
cette fin, ceux-ci mettent en place des programmes soutenus financièrement 
par la Confédération. Le point essentiel à relever dans cet article est que la 
Confédération et le canton peuvent s’accorder, ce qui laisse entendre que ce 
n’est pas la Confédération qui prend toutes les décisions, mais que ces déci-
sions sont prises conjointement, en partenariat. Les questions stratégiques 
relèvent de la Confédération, tandis que les cantons sont en charge de l’opé-
rationnel. Cette séparation entre la partie stratégique et opérationnelle est 
un des éléments conceptuels principal de la RPT. La réforme avait encore 
pour objectif d’éliminer les mauvaises incitations en prévoyant un finance-
ment en fonction des dépenses, de réduire la densité des réglementations, 
d’aboutir à des simplifications administratives et d’économiser sur les coûts 
(DFF/AFF 2013 : 3f.).

Conformément aux objectifs de la RPT, le financement n’est plus assuré 
par des subventions aux prestations, mais par des contributions globales ou 

43	 Pour de plus amples informations sur les nouvelles formes de coopération et de finance-
ment, voir le premier message sur la RPT (FF 2002 2155), https://www.admin.ch/opc/
fr/federal-gazette/2002/2155.pdf, pp. 2206 ss.

https://www.admin.ch/opc/fr/federal-gazette/2002/2155.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/federal-gazette/2002/2155.pdf
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forfaitaires pour la réalisation d’objectifs préalablement convenus entre la 
Confédération et les cantons (Vatter 2006c). L’accent est mis sur une clé de 
répartition de 50-50, les cantons devant supporter eux-mêmes au moins la 
moitié des coûts. Ces derniers ont la possibilité de dépenser un montant plus 
élevé, de sorte que des distributions de 60-40 ou 70-30 sont également pos-
sibles. Les mandats de prestations annuels, qui figurent également dans les 
conventions-programmes s’étendant sur des périodes quadriennales (2012-
2015, 2016-2019 etc.), jouent également un rôle important. Ils permettent 
d’énoncer les objectifs à atteindre en fonction des ressources à disposition. 
Dans le cas où les termes de l’accord ne sont pas respectés par un canton 
en fin de période contractuelle, la Confédération a la possibilité d’accorder 
un délai supplémentaire d’un an. Toutefois, cette dernière ne peut octroyer 
de fonds supplémentaires. Si les prestations convenues ne sont toujours pas 
exécutées, la Confédération peut réclamer la part des fonds payés pour 
laquelle aucune prestation n’a été fournie (art. 23 et 28 de la loi sur les 
subventions LSu). Dans certains cas, ce montant peut également être déduit 
lors de la période de convention-programme suivante. Si l’absence de réali-
sation ne relève pas de la sphère d’influence du canton, la Confédération et 
le canton peuvent convenir d’utiliser les fonds pour d’autres objectifs de la 
convention (OFEV, 2016 : 33).

Parmi les différents accords verticaux conclus entre la Confédération et 
les cantons, les conventions-programmes jouent désormais un rôle majeur. 
À l’origine, 53 domaines financés conjointement par la Confédération et 
les cantons ont été examinés au début du projet RPT (DFF/AFF p. 87 ; 
2013 : 6). Alors que sept domaines ont été attribués à la Confédération, dix 
autres ont été assignés aux cantons. Si quatre domaines de compétences ont 
été transférés au domaine de la coopération intercantonale avec partage des 
charges sans soutien fédéral, douze domaines ont en revanche été écartés.

Enfin, les vingt tâches restantes ont gardé leur statut de tâches conjointes, 
qui sont ; la mensuration officielle, l’exécution des mesures et des sanctions, 
le soutien aux universités et aux hautes écoles spécialisées, les subventions 
à la formation pour l’enseignement supérieur, la formation professionnelle, 
la protection de la nature et du paysage, l’amélioration des structures agri-
coles, le domaine forestier, la chasse, la pêche, la protection du patrimoine 
et la préservation des monuments historiques, les routes nationales, la pré-
vention des inondations, les transports en commun d’agglomération, les 
transports publics régionaux, les mesures contre le bruit, les prestations 
complémentaires à l’AVS et l’AI, ainsi que la réduction des cotisations aux 
caisses maladie.

Après l’entrée en vigueur de la RPT, deux domaines supplémentaires ont 
été désignés comme des tâches conjointes et traitées par des conventions-
programmes à savoir d’une part, les programmes de développement pour 
les zones de montagne, les zones rurales et les régions frontalières (ci-après 
dénommés « programme d’encouragement du développement régional 
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7 Tâches fédérales 10 Tâches cantonales 30 Tâches communes*

2008 

1.	 AVS : prestations 
individuelles

2.	 AI : prestations 
individuelles

3.	 Organisations d’aide 
aux personnes âgées et 
handicapées

4.	 Routes nationales
5.	 Défense nationale
6.	 Centrales de vulgarisa-

tion agricole
7.	 Élevage

1.	 Construction et exploitation 
de homes

2.	 Formation scolaire spéciale
3.	 Organisations d’aide aux per-

sonnes âgées et handicapées
4.	 Organismes formant des 

spécialistes dans le domaine 
social

5.	 Bourses d’étude
6.	 Gymnastique/sport
7.	 Séparation des courants de 

trafic, passages à niveau
8.	 Aérodromes
9.	 Logements dans les régions de 

montagne
10.	Vulgarisation agricole – niveau 

cantonal

1.	 Primes assurance-maladie
2.	 Prestations complémentaires
3.	 Bourses d’études (secteur tertiaire)
4.	 Transports publics régionaux
5.	 Transports publics urbains
6.	 Routes principales
7.	 Protection contre le bruit
8.	 Exécution des peines et mesures
9.	 Mensuration officielle
10.	Protection du patrimoine culturel 

et conservation des monuments 
historiques

11.	Protection de la nature et du paysage
12.	Protection contre les crues
13.	Programme Revitalisation des eaux
14.	Améliorations structurelles dans le 

domaine de l’agriculture
15.	Forêt protectrices + 16. Gestion des 

forêts + 17. Biodiversité en forêt
18.	Chasse
19.	Pêche
20.	Parcs d’importance nationale 

(7 projets en 2009)
21.	Sur les ouvrages de protection et les 

données de base sur les dangers
22.	Sur les sites de protection des oiseaux 

d’eau et de la faune sauvage
23.	Patrimoine mondial naturel de 

l’UNESCO
24.	Développement des régions de 

montagnes
25.	Projet d’agglomération

2008

Extension des CPs  
à d’autres programmes 

conjoints

26.	Programme d’encouragement du 
développement régional (Nouvelle 
Politique Régionale, volet Promotion 
économique)

2010
27.	Programme d’assainissement 

des  bâtiments – révision loi sur le 
CO2 (2010-20)

2012

28.	Introduction du cadastre des restric-
tions de droit public à la propriété 
foncière (2012-2015)

29.	CP pour la promotion de la région 
du Gothard (2012-2015) (Uri, Tessin, 
Grisons, Valais)

2014
30.	Encouragement spécifique à l’intégra-

tion cantonal des étrangers

Tableau 3 La répartition des tâches selon la RPT.

Source :	 Mathys (2016 : 14-15).

En gras, domaines traités par des conventions-programmes. 21 conventions-programmes/30 tâches communes et 
5 conventions-programmes pour 5 nouveaux programmes.
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– Nouvelle politique régionale (NPR), volet promotion économique ») et 
d’autre part, le programme d’assainissement des bâtiments (dans le cadre 
de la révision de la loi sur le CO2). En 2012 encore, deux conventions-pro-
grammes rejoignent la liste déjà longue des tâches communes : la convention-
programme relative à l’introduction du cadastre des restrictions de droit 
public à la propriété foncière et la convention-programme pour la promo-
tion de la région du Gothard, qui concerne Uri, le Tessin, les Grisons et le 
Valais. C’est aussi en 2014 que la coopération entre la Confédération et les 
cantons dans le domaine de l’intégration cantonale a été réglementée sur la 
base de conventions-programmes. Dix ans après l’entrée en vigueur de la 
réforme (2008), 21 domaines sont désormais couverts par des conventions-
programmes (tableau 3).

Attendu que certaines tâches impliquent plusieurs conventions-
programmes pour différents domaines de compétences et que ces conven-
tions sont toujours conclues entre la Confédération et un seul canton, 
le nombre total de conventions-programmes est très élevé. En 2009 par 
exemple, le domaine « parcs d’importance nationale » comprenait sept nou-
veaux projets : le Parc naturel régional du Doubs (NE/JU/BE), le Parc 
naturel régional de Gruyère Pays-d’Enhaut (FR/VD), le Parc naturel 
régional Jurapark (AG/SO), le Parc naturel régional Jurassien Vaudois 
(VD), le Parc naturel Beverin (GR), le Parc naturel régional Pfyn-Finges 
(VS) et la biosphère Val-d’Hérens (VS). Chaque projet a fait l’objet d’une 
convention-programme pour certaines d’entre elles, plusieurs cantons ont 
été impliqués. La convention-programme concernant la promotion de la 
région du Saint-Gothard 2012-2015 dans le cadre de la NPR en est un 
autre exemple. Elle englobe les cantons d’Uri, des Grisons, du Tessin et du 
Valais et vise à promouvoir le développement économique de cette région 
transcantonale. Les domaines de la protection de la nature et du paysage, 
de la protection contre les crues ou de l’application de la loi fédérale sur les 
forêts comprennent également différents sous-domaines, dans lesquels les 
conventions-programmes sont appliquées (CDF 2014).

Avec l’extension de ces nouveaux programmes, il est relativement diffi-
cile de dresser une liste complète des conventions-programmes en vigueur 
aujourd’hui. Sur la base des rapports de l’OFEV (OFEV 2017), de l’AFF 
(AFF 2015) et de nos propres recherches, nous arrivons au chiffre audacieux 
de 536 accords (figure 10). La plupart d’entre eux concernent les domaines 
des forêts, des inondations, de l’eau et de l’environnement. Rien que pour la 
deuxième période (2012-15), 251 accords ont été signés (18e bulletin d’infor-
mation sur les conventions-programmes conclues dans le domaine de l’envi-
ronnement, juillet 2017).

Compte tenu de la diversité des tâches et des exigences, des modèles de 
conventions sont utilisés pour assurer un certain degré d’uniformité dans 
la conception des accords. Ceux-ci précisent exactement ce qui doit être 
réglementé et sous quelle forme. Pour certaines tâches toutefois, l’utilisation 



Le fédéralisme suisse86

des conventions-programmes semble moins appropriée. Dans certains cas, 
la coopération demeure régie par des décisions individuelles, même si ces 
tâches relèvent de conventions-programmes. Quatre types de situations ne 
peuvent être réglementés par une convention-programme (CDF 2014 : 152) : 
(1) si les dépenses attribuées à la mise en œuvre sont particulièrement éle-
vées, (2) si le programme est très complexe, (3) si la gestion de la tâche ne 
peut être soumise à des indicateurs et des montants forfaitaires, et (4) si 
l’intégration de la tâche dans un plan quadriennal fiable reste impossible 
(incertitudes concernant la procédure du permis de construire par exemple).

26 26 29

48

78

99

48

19
26 24 24 26

1

26

0

20

40

60

80

100

120

Bru
it

M
en

su
ra
tio

n 
off

ici
ell

e

Pa
tri

moin
e

Nat
ur

e e
t f

au
ne

Cru
es 

et 
ea
ux

Fo
rêt

s

Cha
sse

 et
 p
êc
he

Pa
rcs

 n
at
ion

au
x

Pr
ot
ec
tio

n 
da

ng
ers

Rég
ion

s d
e m

on
ta
gn

es

Dév
. R

ég
ion

al

Pr
op

rié
té 

fon
ciè

re

Got
ha

rd

In
tég

ra
tio

n

Figure 10 Nombre de conventions-programmes en vigueur en fonction des domaines.
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Figure 11 Reconnaissance des conventions-programmes par les communes  
en fonction des régions (%).

Source :	 Mathys, 2018 : 250.

Source :	 Mathys, 2018 
Rien que pour le domaine de l’environnement, 251 CPs ont été signées pour la seconde période dans 
les onze thématiques (18e bulletin OFEV, 2017).
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Les négociations en vue de la conclusion d’une convention-programme 
débutent par une invitation écrite de la Confédération aux cantons. Les 
cantons formulent leurs idées et leurs revendications à l’intention de l’office 
fédéral compétent. Les entités fédérales assurent la coordination avec tous 
les organismes concernés. Ainsi, les communes sont également informées 
des accords prévus. L’enquête menée par l’IDHEAP auprès des communes 
et réalisée en 2017, a par exemple montré qu’environ 70 % des communes 
connaissent l’instrument des conventions-programmes et qu’environ 40 % 
participent aux consultations, bien que le niveau de sensibilisation en Suisse 
alémanique soit un peu plus élevé (figures 11 et 12).

Avec la réforme de 2004, le gouvernement fédéral a mis en place un 
système de contrôle afin d’évaluer les résultats obtenus par rapport aux 
exigences initialement fixées. Ce système comprend des rapports annuels, 
des rapports intermédiaires et un rapport final. Les rapports annuels four-
nissent des informations claires sur l’avancement et le succès du programme, 
tant en termes de contenu que de financement. D’après une enquête auprès 
d’une trentaine de représentants cantonaux en charge de l’application des 
conventions-programmes entre 2014 et 2017 (Mathys 2018), les points sui-
vants ont pu être soulevés :

(1) Les conventions-programmes ne sont que la partie visible d’un sys-
tème bien plus large de coopération, comprenant des séances conjointes, des 
rapports et des documents supplémentaires. Les conventions-programmes 
ne sont pas particulièrement détaillées et donnent que peu d’indications sur 
leur mise en œuvre concrète. Toutefois les annexes et la documentation sup-
plémentaires qui s’y ajoutent, rendent le système très complexe et coûteux 
pour les responsables cantonaux en charge.
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(2) Le modèle de conventions-programmes est innovant car il s’agit du 
premier « contrat vertical » à l’attention de l’ensemble des cantons. Les 
conventions-programmes sont signées par la Conseillère ou le Conseiller 
d’État concerné.e après un long processus ayant impliqué différents services 
étatiques. Bien qu’elles offrent une uniformité qui simplifie sans aucun doute 
la procédure entre les cantons et la Confédération, elles contribuent toute-
fois à masquer les différences entre cantons.

(3) Les conventions-programmes sont devenues aujourd’hui des instru-
ments de coopération indispensables et à part entière entre la Confédération 
et les cantons. Certains cantons utilisent d’ailleurs des instruments simi-
laires avec leurs communes à l’exemple du canton de Vaud qui a conclu des 
contrats verticaux appelés « mini-PICS » dans le domaine de l’intégration 
avec cinq de ses communes ou du domaine des transports publics régionaux 
et urbains qui fait l’objet de conventions de prestations entre les cantons et 
les communes ou autres prestataires.

Les conventions-programmes sont généralement bien accueillies par les 
cantons, mais elles présentent encore certaines lacunes. Parmi celles-ci, il 
est à relever que les cantons doivent assumer une charge administrative qui 
s’alourdit. Ils déplorent aussi un manque d’interaction avec la Confédéra-
tion et constatent que les contrôles fédéraux sont parfois trop exigeants. 
Les représentants cantonaux demeurent plus divisés en ce qui concerne les 
aspects politiques et l’existence d’un partenariat. Ils s’accordent toutefois 
davantage sur les aspects techniques, tels que les objectifs, les indicateurs, 
les délais et la répartition du budget.

Le cas le plus convaincant de cette étude est la convention-programme 2014-
2017 sur l’encouragement à l’intégration dans le canton de Zurich. L’étroite 
collaboration avec les communes est exceptionnelle dans ce programme : en 
2015, 61 des 169 communes impliquées dans la mise en œuvre ont signé un 
contrat de prestations très proche du modèle des conventions-programmes. 
Cette coopération renforcée permet au canton de compter sur des ressources 
financières supplémentaires et de partager l’expérience acquise lors de la mise 
en œuvre du programme. Sans disposer d’une loi cantonale sur l’intégration, 
le canton de Zurich voit d’un bon œil les exigences de la Confédération. Par 
ailleurs, le développement des programmes cantonaux d’intégration (PIC I et 
PIC II) inclut la participation de plus de 300 acteurs et diverses conférences, 
comme c’est le cas dans le canton de Genève. Cependant, à la différence de 
Zurich, Genève jouit de son propre droit cantonal depuis 2001 et travaille 
de manière moins intensive avec ses 45 communes, correspondant à la tradi-
tion napoléonienne des cantons francophones, généralement plus centralisés 
dans leur organisation interne que les cantons germanophones. Malgré cette 
distinction, le Programme d’intégration de Genève (PIC I) est également un 
succès. Le programme de suivi vise toujours à intensifier les partenariats avec 
les communes par le biais d’un groupe de pilotage.
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Le cas le moins convaincant de l’étude est celui de la convention-programme 
2008-2015 sur la promotion de la politique régionale dans le canton d’Uri. 
Bien que les projets Andermatt-Sedrun (2010) et du tunnel de base du Saint-
Gothard (2012-2016) aient contribué à la promotion de la politique régionale, 
le canton d’Uri est confronté à d’importants déficits financiers et défis structu-
rels. Ceux-ci l’ont conduit à l’abandon ou au report de divers projets, notam-
ment dans le secteur du tourisme. En outre, le cadre juridique du nouveau 
fonds de politique régionale est déficient et le risque existe qu’il soit partiel-
lement affecté à d’autres dépenses. Enfin, l’absence de contrôles internes nuit 
aux activités du canton dans ce domaine. Le canton s’est engagé à consolider 
les contrôles susmentionnés dans le programme 2016-2019.

Compte tenu de cette première répartition des tâches sous une direc-
tion conjointe dont les résultats escomptés tardent encore à venir, certains 
acteurs politiques souhaitent aujourd’hui une nouvelle répartition des 
tâches (Mathys et Haus, 2017 : 35). Ces dernières années, les conventions-
programmes en particulier se sont fait un nom, mais elles ne sont pas les 
seules conventions verticales conclues entre la Confédération et les cantons 
qui garantissent l’exécution de certaines tâches. Dans le domaine du trans-
port régional et du transport d’agglomération, par exemple, des conven-
tions d’objectifs sont appliquées, ainsi que des conventions de financement 
pour des projets d’agglomération. Les conventions-programmes ne sont en 
effet pas adaptées à ces tâches car elles présentent les caractéristiques men-
tionnées ci-dessus (complexité, coûts élevés, trop grand nombre d’acteurs). 
Enfin, la coopération verticale implique aussi directement les communes, 
que ce soit à travers la Confédération, les cantons et les villes/municipalités, 
ou dans les relations entre le canton et les communes.

6.3	 La coopération entre les cantons et les communes

Des questions similaires se posent entre les cantons et les communes, entre 
lesquels des formes comparables de coopération verticale ont été instaurées. 
Certaines différences sont toutefois à relever, à commencer par la termi-
nologie. Dans le cas des cantons, le terme de « souveraineté » est utilisé 
pour désigner leur autonomie, tandis qu’il est d’usage d’employer la notion 
« d’autonomie communale » pour les communes. Alors que la compétence 
résiduelle des cantons indique qu’ils sont responsables de tout ce qu’ils 
n’ont pas délégué à la Confédération, les communes, sont responsables des 
tâches qui ne sont pas prises en charge par les cantons. Dans le cas des 
communes, une distinction est souvent effectuée entre la compétence délé-
guée et propre. Toutefois, certains juristes et experts en droit public sont 
d’avis que cette distinction est désuète, préférant les désigner plus sim-
plement comme « compétences résiduelles » aux communes pour signifier 
qu’elles assument des tâches locales ne relevant pas de la compétence du 
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canton, ni de la Confédération (Tanquerel et Bellanger, 2007). Si certaines 
constitutions cantonales utilisent encore l’ancienne terminologie (tels que 
les cantons Vaud, Fribourg et Genève), d’autres cantons (comme Argovie, 
Berne, Jura, Bâle-Ville, Zurich et Thurgovie) évoquent ces « compétences 
résiduelles » pour les communes. En principe, les possibilités pour les com-
munes de s’opposer aux transferts de tâches par les cantons sont plutôt limi-
tées. Les cantons décident de ce qu’ils délèguent à exécuter aux communes 
et des compétences qu’ils transfèrent à la Confédération.

La répartition des compétences entre les communes et les cantons a fait 
l’objet de bon nombre de réformes depuis les années 1990. La tentative de 
répartition optimale des tâches entre les deux niveaux s’est fondée sur les 
mêmes considérations que la réforme de la RPT. Il a été question d’adhérer 
aux principes de subsidiarité et d’équivalence fiscale et d’essayer de laisser 
aux communes une certaine marge de manœuvre pour les tâches déléguées, 
au moins en ce qui concerne les aspects opérationnels. Dans de nombreux 
cas cependant, les tâches ont été transférées vers le canton en raison du 
nombre trop petit de communes capables de s’en charger de manière indé-
pendante et optimale ou pour en assumer les coûts.

Grâce aux différentes enquêtes menées par l’IDHEAP auprès des secré-
taires communaux de toute la Suisse entre 1988 et 2016, il a été possible de 
définir le point de vue des communes quant à la nature de leur relation ou 
coopération avec leur canton (figure 13). Dans l’ensemble, le bilan s’avère 
plutôt positif. Plus d’un cinquième des communes qualifient la relation avec 
le canton de « bonne » et environ 45 % de « plutôt bonne ». En outre, un 
peu moins de 30 % des communes la considèrent comme « médiocre » et une 
minorité est d’avis que la coopération fonctionne mal.
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Certains cantons s’écartent cependant de l’image collaborative et harmo-
nieuse (figure 14). Dans les cantons de Lucerne, Obwald, Bâle-Campagne et 
Neuchâtel, moins de la moitié seulement des communes qualifient la coopé-
ration de « plutôt bonne ». Le cas le plus notable est le canton d’Obwald, 
dans lequel aucune commune ne juge la coopération bonne. Les cantons 
de Zurich, Genève, Uri, Tessin, Valais et Berne se situent davantage dans 
une position intermédiaire (55 à 65 % plutôt bonne ou bonne), tandis que 
pour les cantons de Thurgovie, Saint-Gall, Appenzell Rhodes-Extérieures, 
Schaffhouse, Bâle-Ville, Glaris et Appenzell Rhodes-Intérieures, la relation 
est globalement très positive.

Ces valeurs n’ont guère évolué de manière significative au cours des 30 
dernières années. En les comparant aux chiffres de 1988, force est de consta-
ter que les communes décrivent plus fréquemment la coopération comme 
«plutôt bonne» et un peu moins souvent comme « bonne », tandis qu’au-
cun changement n’est à relever dans les possibilités de réponse « médiocre » 
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et « mauvaise ». Ces résultats pourraient indiquer que la pression sur les 
communes avait légèrement augmenté, mais que des efforts sont fournis aux 
fins de résoudre ensemble les problèmes qui pourraient encore subvenir et 
empêcher la collaboration.

Après un examen minutieux des différents cantons, il est aussi constaté 
que dans les cantons de Glaris, Vaud et Argovie, les relations avec les com-
munes se sont nettement améliorées, tandis que dans les cantons d’Uri, Neu-
châtel et Fribourg, elles se sont considérablement dégradées. Le canton de 
Bâle-Ville, qui ne compte que deux communes (sur trois) et ayant répondu 
à l’enquête, peut difficilement être évalué de manière probante. Enfin, le cas 
du canton d’Obwald se distingue par la relation problématique qu’il entre-
tient avec les communes et ce, depuis des décennies, alors que d’autres can-
tons présentant au préalable (il y a une trentaine d’années) une mauvaise 
relation avec leurs communes ont amélioré la situation.

Une application stricte du principe d’équivalence fiscale exige que 
les décisions, le financement et l’exécution coïncident. Or, sa réalisation 
varie fortement selon les domaines de compétences. L’enquête menée par 
l’IDHEAP montre encore que dans les domaines de la culture, du sport et 
du logement, pour lesquels les communes sont largement responsables, la 
responsabilité comprenant l’exécution, le financement et la prise de décision 
est la moins divergente (figure 15). Il en va de même pour les secteurs de la 
police, de la santé et des transports publics, qui sont en revanche moins du 
ressort des communes.
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et la prise de décision dans divers domaines (%).
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En ce qui concerne les tâches liées aux règlements de construction et 
permis de construire, les communes sont, selon leurs retours à l’enquête, 
principalement impliquées dans le financement et la mise en œuvre, alors 
qu’elles sont limitées dans leurs décisions. Le principe de l’équivalence fis-
cale n’est alors pas appliqué. Pareilles circonstances sont relevées dans les 
domaines de l’assistance sociale, de l’enseignement primaire et des soins aux 
personnes âgées, où la mise en œuvre relève de la responsabilité des com-
munes, mais pas de leurs compétences financières et décisionnelles. Dans ces 
domaines, les cantons prennent les décisions et assurent le financement de 
manière conjointe répondant dans une moindre mesure au principe du « qui 
paie, commande ».

Au vu de ces différents éléments, le principe de l’équivalence fiscale a été 
moins mis en application dans les domaines pour lesquels le besoin d’une 
réglementation uniforme est indispensable, voire impérieux, et dans lesquels 
les deux niveaux sont concernés (règlements de construction, permis de 
construire ou encore école primaire). À l’inverse, il a été davantage respecté 
lorsque les tâches pouvaient être attribuées plus clairement à un niveau 
ou à un autre (sport, culture, santé). Cette différenciation permet ainsi au 
lecteur de saisir l’application théorique et plutôt approximative du principe.

Il n’est pas évident de déterminer l’implication exacte des communes 
dans la mise en œuvre, le financement et les décisions dans les divers 
domaines de compétence. Dans la majorité des cas, elle relève de l’apprécia-
tion de la situation et l’environnement dans lequel elles se réalisent ce qui 
peut expliquer les différences entre des communes d’un même canton. Pour 
mieux comprendre l’implication des communes dans l’accomplissement des 
tâches, il s’agit d’abord de déterminer qui supporte le « gros » des activités. 
Dans le cadre de l’enquête, les réponses des communes de différents cantons 
divergent. Les chiffres relèvent avant tout de la perception des communes. 
Reste que les différences constatées entre cantons demeurent considérables.

Les différences entre la Suisse alémanique et la Suisse romande sont par-
ticulièrement fortes. Les communes des cantons de Suisse occidentale sont 
nettement moins impliquées dans le domaine de l’aide sociale que les com-
munes alémaniques en termes d’exécution, de financement et de prise de 
décision (figure 16). Cette disparité s’estompe lorsqu’il en vient au domaine 
des écoles primaires, même si des communes alémaniques sont parfois com-
plètement impliquées ou du moins largement, dans cette tâche. Toutefois, 
dans le domaine de la police, on trouve plus de cantons alémaniques dans 
lesquels les communes ne sont pas seules responsables, expliquant dans ce 
cas l’apparence d’une cantonalisation avancée dans ce domaine de compé-
tence contrairement à l’état de situation en Suisse romande.

D’autres spécificités cantonales existent encore, dont certaines sont liées 
à la taille des cantons et au nombre de communes. Les cantons des Grisons, 
d’Argovie, du Tessin et du Valais tendent à « communaliser » les tâches 
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Figure 16 Responsabilités des communes dans la mise en œuvre, le financement et la décision 
dans les domaines de l’assistance sociale, de l’école primaire et de la police, par canton (%).
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relevant de la police, tandis que dans les cantons comptant peu de com-
munes – car de grande taille – ces dernières auront tendance à être plus for-
tement impliquées dans les domaines de l’aide sociale et de l’école primaire. 
Enfin, le degré d’application de l’équivalence fiscale peut également varier 
d’un canton à l’autre en fonction du domaine de compétence.

Dans l’ensemble, il est possible de relever le constat suivant : Lorsque les 
communes ont davantage de responsabilités dans la mise en œuvre, le trip-
tyque Exécution - Financement et Prise de décision – est moins respecté. 
À l’inverse, lorsque les communes sont moins impliquées dans l’exécution 
des tâches, l’équivalence fiscale est davantage appliquée (figure  17). Une 
meilleure réalisation du principe d’équivalence fiscale passe donc plutôt par 
une « cantonalisation » des tâches ce qui nous approche de nouveau d’une 
conception dualiste des rapports intergouvernementaux.
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6.4	 Coopération entre la Confédération, les cantons  
et les communes

Les années précédentes ont pu montrer que la répartition traditionnelle des 
relations verticales entre la Confédération et les cantons et entre les cantons 
et leurs communes n’a pas de sens dans tous les domaines, comme l’a mon-
tré l’exemple de la politique de lutte contre les drogues de la ville de Zurich. 
En effet, certaines politiques touchant les communes et les villes relèvent 
pourtant de la compétence de la Confédération. Or, dans de nombreux cas, 
les communes et les villes souhaitent exercer directement leur influence sur 
les tâches qui les impactent et pouvoir se désengager du canton qui pré-
sente d’autres priorités et sensibilités politiques. Dans de nombreuses autres 
tâches, les trois niveaux étatiques sont en revanche hautement impliqués, 
les cantons ne voulant pas être mis à l’écart ou participant déjà administra-
tivement et financièrement aux activités des communes.

Le fameux article 50 de la Constitution fédérale révisée de 1999, souvent 
cité, témoigne de cet intérêt : la Confédération est désormais tenue de tenir 
compte, dans ses décisions, des effets possibles sur les communes et de la 
situation particulière des villes, des agglomérations et des régions de mon-
tagne. Depuis son entrée en vigueur de la Constitution, un grand nombre 
d’autres nouvelles mesures ont été introduites au niveau fédéral. Il s’agit 
notamment de la Conférence tripartite sur les agglomérations (CTA), de la 
ratification de la Charte européenne de l’autonomie locale, des stratégies sur 
la politique des agglomérations et sur la politique des espaces ruraux, ainsi 
que des régions de montagne.

Aujourd’hui, le tripartisme se développe de façon remarquable dans le 
cadre de la coopération verticale. Fondées le 20 février 2001 par le Conseil 
fédéral, la Conférence des gouvernements cantonaux (CdC), l’Union des 
villes suisses et l’Association des communes suisses (ACS) la Conférence tri-
partie des agglomérations devient en 2017, en intégrant les régions rurales, 
la « Conférence tripartite ». Elle se veut être une plateforme politique du 
gouvernement fédéral, des cantons, des villes et des communes, ayant l’am-
bition de promouvoir la coopération entre les niveaux étatiques et entre 
les zones urbaines et rurales. Cette plateforme de gouvernance traite de 
questions territoriales touchant l’ensemble de la Suisse et les trois niveaux 
étatiques.
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La coopération horizontale

En raison d’un manque de volonté politique et de possibilités limitées pour 
mettre en œuvre des réformes territoriales à grande échelle, la coopération 
horizontale (entre cantons et entre communes) s’est intensifiée au cours des 
dernières décennies pour répondre au besoin de coordination et à l’exigence 
visant une réduction des dépenses.

La signature de nombreux concordats entre deux ou plusieurs cantons, 
les diverses conférences régionales et nationales, les rassemblements de 
membres exécutifs des cantons et de chefs de service, sont l’expression d’une 
coopération intensive entre les cantons. Cette coopération entre cantons 
a longtemps joué un rôle plutôt secondaire. Ce n’est qu’au cours des der-
nières décennies que cette collaboration cantonale a gagné en importance 
(Bochsler 2009). Alors que la situation diffère au niveau communal avec des 
modèles de coopération intercommunale plus étendus et plus intenses où la 
coopération dans certains domaines relève d’une longue tradition.

Une des premières explications évidentes pour laquelle des solutions de 
coopération sont indispensables réside dans la petite taille de nombreuses 
communes et cantons. Si une commune est trop petite pour gérer une école 
par exemple, une solution coopérative s’impose. De même, de petits cantons 
ne sont pas en mesure d’accomplir seuls certaines tâches (p. ex. formation 
universitaire ou médecine de pointe) et optent pour un regroupement stra-
tégique avec d’autres cantons. Parfois, des solutions de coopération s’im-
posent d’elles-mêmes en raison de relations de voisinage intenses entre des 
zones intercommunales ou intercantonales.

Ces solutions de collaboration sont souvent désignées comme alternatives 
aux fusions. Cette question se pose surtout au niveau communal, où les 
discussions se sont multipliées depuis les années 1990 et où les fusions et 
les projets de coopération se sont fortement développés. Contrairement aux 
communes, les fusions cantonales n’ont pas encore eu lieu en Suisse, car de 
tels projets n’ont jamais bénéficié d’un soutien politique suffisant, parfois 
considérés comme utopiques au vu des nombreuses difficultés qu’ils pour-
raient engendrer. La coopération intercantonale est aujourd’hui toutefois 
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relativement forte, comptant des échanges d’informations et d’expériences, 
la coordination dans leurs propres domaines politiques, ainsi que dans la 
représentation commune des intérêts auprès de la Confédération (Bochsler 
et Sciarini 2006, Vatter 2016 : 468).

Cette coopération intensive a fait l’objet de critiques répétées ces der-
nières années et l’une d’elles insiste sur son manque de visibilité. Cette 
absence de visibilité est relevée du fait que les autorités cantonales éprouvent 
parfois des difficultés à nommer tous les accords qu’elles ont conclus avec 
d’autres autorités. Outre la « technocratisation » de la politique, il est éga-
lement déploré certains déficits démocratiques, la coopération conduisant à 
un renforcement de l’administration et de l’exécutif, et soustrayant progres-
sivement des compétences du Parlement ou de l’électorat.

7.1	 La coopération entre les cantons

La coopération entre les cantons se traduit par un nombre quasi ingérable 
de traités et d’accords (concordats) entre les cantons (presque 800 !) et elle 
implique encore de nombreux groupes de coopération et des conférences. 
Au total, plus de 500 organismes de ce type existent dans les différents 
domaines de l’administration publique. Il en résulte un réseau de relations 
dense et influent (Iff et al. 2010), dont le cœur névralgique se situe à la 
Maison des cantons à Berne.

Accords intercantonaux (concordats)

Les concordats sont des accords intercantonaux ou des contrats entre 
cantons. Ils sont conclus entre au moins deux cantons et concernent des 
domaines politiques relevant de la compétence des cantons (Häfelin et al. 
2016 : 375). Dans la littérature scientifique, deux types d’accords sont à dis-
tinguer : les accords juridiques d’une part, qui relèvent de la compétence du 
gouvernement et qui sont régis par des ordonnances, et les accords de nature 
législative d’autre part, qui visent l’unification des lois. De tels concordats 
contribuent à préserver l’autonomie des cantons (Schaumann, 1961 : 89) et 
incarnent l’expression étendue du fédéralisme coopératif. Pour contrer les 
difficultés que pose tout État fédéraliste, ces accords peuvent être la solution. 
Puisque toute modification de la Constitution demeure complexe et prend 
du temps en raison de l’exigence d’obtenir la double majorité, ces concordats 
permettent ainsi d’aller de l’avant sans passer par le niveau national.

Les concordats remontent aux origines historiques du pays, soit vers la 
fin de la République helvétique. L’Acte de médiation de 1803 interdisait 
d’abord les alliances entre cantons ou avec des puissances étrangères. Or, 
la même année, la Diète approuvait un accord entre Berne et Soleure aux 
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fins de rétablir l’accord antérieur concernant les relations ecclésiastiques de 
la région réformée de Bucheggberg. La Diète rétablit les règlements inter-
cantonaux à condition qu’ils soient portés à la connaissance de ses auteurs 
(Kley 200844). En conséquence, aucun contrat n’a jamais été réglé entre par-
ties contractantes uniquement, mais a été négocié dans le cadre de la Diète 
fédérale. Le Pacte fédéral de 1815 a permis de poursuivre la pratique issue 
de cette période de la médiation.

Avec la Constitution de 1848, fondée sur le Pacte fédéral et les concor-
dats, ces derniers sont restés autorisés (art. 7 al. 2 Const. 1848 et art. 48 
Const. 1999) et ont demeuré en vigueur. Les concordats ne « complétaient » 
alors plus un traité fédéral en tant que partie intégrante du droit fédé-
ral, mais représentaient un droit unifié au niveau cantonal, tout en restant 
subordonnés aux normes fédérales (Kley 2008). Depuis la seconde moitié du 
XIXe siècle, les concordats réglementent des questions telles que la forme 
des actes d’origine (1854), la communication réciproque des actes d’état 
civil (1855-1875), la protection de la propriété intellectuelle littéraire et 
artistique (1856-1883), le libre établissement des pasteurs dans les cantons 
évangéliques (1862), les frais d’assistance et d’ensevelissement des pauvres 
ayant résidé dans un autre canton que leur canton d’origine (1865-1875), la 
liberté d’établissement du corps médical (1867-1877), la garantie en raison 
des défauts de la chose lors de ventes du bétail (1852), la circulation des 
bicyclettes et des automobiles (1904 et 1914) et l’entraide judiciaire pour 
l’encaissement de prétentions de droit public (1911) (Kley 2008).

La Constitution fédérale de 1999 renforce le droit des cantons de conclure 
des accords intercantonaux et d’accomplir des tâches d’importance régio-
nale de manière conjointe. Les traités n’ont également plus besoin d’être 
approuvés par la Confédération, mais doivent simplement être portés à sa 
connaissance (Schöni, 2005 : 14). Conformément à la Constitution de 1848, 
les accords respectent les intérêts de la Confédération et n’entrent pas en 
conflit avec les droits des autres cantons (article 48, al. 3).

Pour la période de 1848 à 2003, ce sont 733 concordats qui ont pu être 
recensés (Bochsler et al. 2004 : 94) aujourd’hui, ce chiffre est probablement 
supérieur à 800. Environ 70 % de ces accords ont été conclus après 1970 
(figure 18). L’étude d’Arens et al. (2017) confirme l’importance des nou-
veaux accords et souligne que la RPT ne s’est en réalité pas directement 
traduite par une augmentation marquée des concordats. Environ 75 % des 
accords sont conclus entre deux cantons et une douzaine seulement de ces 
accords ont été signés par l’ensemble des cantons (Vatter 2016 : 470). La 
plupart des concordats traitent de questions financières et fiscales, suivies 
des questions éducatives, scientifiques et culturelles, ainsi que des questions 
relatives à la sécurité et à l’organisation de l’État (figure 19). Alors que par 

44	 Kley, Andreas (2008). Concordats. Dictionnaire historique de la Suisse, http://www.hls-
dhs-dss.ch/textes/f/F9601.php

http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F9601.php
http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F9601.php
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le passé, les accords concernaient principalement les domaines de la police 
et de l’administration, ils concernent aujourd’hui plutôt l’environnement, 
l’éducation et les hôpitaux.

Pendant longtemps, la coopération avec d’autres cantons s’est réalisée 
essentiellement entre gouvernements cantonaux. Aussi, dans certains can-
tons, la coopération est ancrée dans leur constitution cantonale, tandis que 

Figure 18 Nombre d’accords intercantonaux en vigueur par année.
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d’autres s’abstiennent de la mentionner. Les parlements cantonaux n’ont 
pas été associés à la préparation du contenu des accords, ni aux négocia-
tions, résultant sur une influence limitée et indirecte dans l’élaboration des 
accords, par l’intermédiaire de motions ou de leurs commissions. Ces parle-
ments ont souvent été contraints d’accepter un accord déjà négocié s’ils ne 
voulaient pas bloquer le processus de négociation déjà compliqué compte 
tenu des autres cantons.

Des exemples tels que l’accord de la Conférence des directeurs suisses de 
l’instruction publique (CDIP) sur la reconnaissance des diplômes entre les 
cantons de Bâle-Ville et Neuchâtel en 1993 montrent que, dans certains cas, 
le processus parlementaire a été contourné (Schöni, 2005 : 15). En réalité, 
il conviendrait de parler d’un « déficit parlementaire » de ces processus, 
et non d’un « déficit démocratique », comme il est souvent évoqué. Les 
membres élus de l’exécutif sont responsables dans le cadre de leurs compé-
tences et dans les faits, le Parlement ne peut qu’approuver le résultat final, 
sans avoir aucune influence sur le processus.

En Suisse romande, la Convention sur la participation des parlements 
(CoParl) du 5 mars 2010 a tenté de modifier cette pratique en rendant 
les processus plus transparents, en particulier pour répondre aux exigences 
parlementaires et à des pratiques plus démocratiques. Un premier pas 
vers un meilleur ancrage des accords intercantonaux a été franchi avec la 
«Convention des conventions» de 2001. Le débat a été lancé par la rédac-
tion d’importants concordats, tels que le Réseau hospitalo-universitaire de 
Suisse romande (RHUSO) (rejeté par Genève en 1997) et les HES-SO et 
HES-S2 (adoptés en 1997 et 2001) pour lesquels les parlements ont demandé 
un meilleur contrôle parlementaire. S’inspirant du Forum parlementaire 
romand (FIR), fondé en 1996 par les cantons francophones qui avaient 
l’ambition de trouver des solutions adéquates aux «déficits parlementaires» 
des accords intercantonaux, la Conférence des gouvernements de Suisse 
occidentale (CGSO) a créé un groupe de travail, qui avait pour tâche de 
déterminer le rôle des parlements dans la conclusion d’accords intercan-
tonaux et d’identifier les éventuels déficits démocratiques. Le groupe de 
travail a distingué trois types de concordats. Le premier type de concordats 
concerne les questions administratives qui relèvent de la compétence du 
canton, et pour lesquelles les parlements ne sont pas toujours inclus, ce qui 
n’engage pas de problème particulier. Le deuxième type de concordats, dits 
« traditionnels », est ratifié par les parlements ou par référendum facultatif 
ou obligatoire. Dans ce cas, les compétences législatives sont déléguées à 
une autorité intercantonale, ce qui implique une adaptation juridique pour 
les cantons vers une certaine uniformité (Schöni, 2005 : 22). Il est égale-
ment possible que les dépenses soient si élevées qu’un référendum financier 
soit initié. Ils doivent se prononcer sur l’ensemble de la proposition bien 
que les parlements n’aient aucune influence sur sa conception. Le groupe 
de travail de la CGSO a demandé dans ce cas que les parlements soient 
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systématiquement informés du processus de négociation. Le troisième et 
dernier type de concordats est celui relevant des «concordats organiques» 
ou «super concordats», à l’exemple du RHUSO et de la HES-SO, qui 
conduisent à des structures intercantonales très larges et permanentes, aux-
quelles sont transférées les compétences des cantons et qui ont un impact 
important sur les budgets cantonaux. Ces concordats sont soumis au réfé-
rendum obligatoire. À cet égard, la nécessité d’impliquer les parlements est 
particulièrement significative.

Sur proposition de la FIR, la CGSO et une commission interparlemen-
taire ont par la suite préparé la « Convention relative à la négociation, à la 
ratification, à l’exécution et à la modification des conventions intercanto-
nales et des traités avec l’étranger », la fameuse «Convention des conven-
tions» (CDC), entrée en vigueur le 23 avril 2002. La CDC réglemente la 
participation des parlements cantonaux aux négociations, à l’approbation et 
à la mise en œuvre des accords dans les cantons francophones (art. 1) et per-
met aux parlements d’influencer directement l’élaboration et l’application 
de ces accords s’ils sont soumis à référendum ou si la participation coûte 
plus d’un million de francs par an. À cet effet, des commissions interparle-
mentaires sont constituées, composées de représentants de tous les cantons 
participants, et qui accompagnent l’élaboration de l’accord et informent les 
parlements (art. 5).

Dès le début, il s’est avéré que les processus de la CDC étaient très 
complexes et qu’une procédure simplifiée était nécessaire pour favoriser les 
ententes. Un groupe de travail de la CGSO a donc créé un vadémécum. Bien 
qu’il ne porte pas sur des aspects juridiques, il a permis de trouver un équi-
libre entre une implication plus forte du parlement et une orientation vers la 
pratique. Néanmoins, certaines lacunes subsistaient encore et des questions 
plus fondamentales devaient être réglées. En 2010, un nouvel accord a fina-
lement été conclu, la «Convention relative à la participation des parlements 
cantonaux dans le cadre de l’élaboration, de la ratification, de l’exécution et 
de la modification des conventions intercantonales et des traités des cantons 
avec l’étranger» (Convention sur la participation des parlements, CoParl).

Depuis 2011, la CoParl réglemente à la place de la CDC, la participation 
des parlements aux accords intercantonaux en Suisse romande. Contraire-
ment à la convention précédente, la CoParl propose une procédure quelque 
peu différente. Elle prévoit que, dans le respect de la séparation des pou-
voirs, la négociation des traités intercantonaux relève de l’exécutif. Chaque 
année, cependant, la Confédération doit rendre compte des «relations exté-
rieures» avec les autres cantons et en faire état dans un rapport. En outre, 
un bureau interparlementaire a été créé afin de pouvoir assurer une meil-
leure coordination continue des diverses affaires. Le bureau assure l’échange 
d’informations entre les parlements et les gouvernements qui informent 
le bureau des contrats à négocier (art. 6). Grâce à ce nouvel accord, les 
représentants des gouvernements ou de la Conférence intergouvernementale 
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concernés participent aux réunions de la Commission interparlementaire à 
titre consultatif (art. 10). La CoParl a également maintenu certaines dis-
positions de la CDC relatives aux compétences organisationnelles des can-
tons qui sont le rapport annuel et la nécessité de créer une commission des 
relations extérieures (art. 2 et 3), ainsi que des éléments de contrôle pour la 
direction interparlementaire de l’institution intercantonale.

La CoParl a en outre modifié le processus d’élaboration et de mise en 
œuvre des concordats, en respectant l’opinion générale des parties pre-
nantes. En conséquence, les processus sont devenus plus démocratiques, les 
compétences plus clairement définies et le nouvel accord permet davantage 
de flexibilité que la CDC. La création d’un bureau interparlementaire donne 
également la possibilité d’avoir une meilleure supervision stratégique des 
processus, le rôle et les tâches des conférences intercantonales sont mieux 
définis et de nouveaux instruments de contrôle de la coopération intercanto-
nale ont été instaurés. La seule faiblesse mentionnée par les cantons est que 
la CoParl s’immisce dans l’organisation interne des cantons.

La coopération intercantonale avec répartition des charges

Les domaines cités dans la Constitution fédérale (art. 48a), à l’instar des 
écoles supérieures cantonales, des institutions culturelles d’importance 
suprarégionale, du trafic d’agglomération et de la médecine de pointe, consti-
tuent une forme particulière de coopération intercantonale pour laquelle la 
Confédération peut, à la demande des cantons intéressés (18 cantons géné-
ralement requis pour cela), imposer des accords intercantonaux obligatoires 
et l’adhésion des cantons à ces accords. Ce nouveau règlement fait suite à 
la réforme de la RPT. Dans ce contexte, les cantons peuvent ainsi initier 
des réglementations nationales sans que le parlement national puisse parti-
ciper à leur élaboration. Cet article constitutionnel s’entend alors davantage 
comme une demande de coordination. Théoriquement, la coopération s’assi-
mile alors à une alternative fédérale dans laquelle le législateur fédéral n’est 
pas impliqué de façon substantielle.

La Conférence des gouvernements cantonaux

La Conférence des gouvernements cantonaux (CdC), fondée en 1993 en 
réaction au rejet par le peuple et les cantons de l’adhésion de la Suisse à 
l’Espace économique européen (EEE), rassemble les gouvernements des 26 
cantons et encourage la coopération dans les domaines qui relèvent de la 
compétence des cantons. Ses activités se concentrent sur le renouvellement 
et le développement du fédéralisme, la répartition des tâches entre la Confé-
dération et les cantons, la participation aux décisions de la Confédération, 
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l’exécution des tâches fédérales par les cantons et la politique étrangère 
et d’intégration. En 2008, la CdC et d’autres conférences cantonales ont 
emménagé dans la Maison des cantons à Berne.

La CdC est un partenaire central dans le processus décisionnel vis-à-
vis du gouvernement fédéral (Linder et Vatter 2001 : 105). Ses membres se 
réunissent quatre fois par an en session plénière et cherchent à obtenir une 
position commune afin de proposer des solutions à l’unanimité ou dans une 
moindre mesure, à une grande majorité. L’engagement de la CdC en faveur 
de l’enseignement des langues étrangères dans les écoles primaires ou dans 
le projet de révision de la RPT en est un bon exemple. Des cantons unis 
disposent d’une meilleure position et d’un plus fort impact sur les négocia-
tions avec la Confédération. En outre, cette union fait office de surveillance 
ou de garde-fous afin d’éviter que des tâches ne soient transférées au niveau 
supérieur ou qu’une réglementation qui ne va pas dans le sens de l’intérêt 
des cantons ne soit octroyée par la Confédération.

La CdC s’engage avec son monitoring du fédéralisme à contrôler l’appli-
cation du fédéralisme et des principes, tels que la subsidiarité, l’équivalence 
fiscale ou les relations de partenariat dans la coopération verticale. Elle 
représente en outre les intérêts des cantons dans la politique étrangère et 
européenne et dans les problématiques tournant autour de la migration et 
de l’intégration, ainsi que, plus fondamentalement, de l’organisation ter-
ritoriale et institutionnelle du pays. Un exemple récent peut être tiré des 
négociations de l’accord-cadre institutionnel entre la Suisse et l’UE en 2019. 
La Confédération a consulté les cantons par l’intermédiaire de la CdC, qui 
a pu prendre position.

Compte tenu de l’hétérogénéité des cantons, la CdC n’est toutefois pas en 
mesure de toujours faire front uni dans tous les domaines. Certains intérêts 
sont portés vers la régionalité, notamment en ce qui concerne les conférences 
régionales (voir ci-dessous). Ces dernières années, de nombreux cantons ont 
tenté d’améliorer ou d’institutionnaliser leur propre lobbying à Berne et d’y 
instaurer des représentations permanentes. Les cantons précurseurs sont 
notamment Genève, le Valais, le Jura et le Tessin, qui veulent s’assurer 
d’être assez écoutés, à défaut de n’être pas suffisamment considérés au Par-
lement fédéral (Roethlisberger 2016). Les cantons de Berne, Bâle-Ville et 
Lucerne ont également intensifié leurs activités.

Pour aller plus loin, il est souvent dit que la CdC et la Maison des can-
tons font contrepoids au Conseil des États, qui perd de son importance dans 
ses fonctions de représentation des intérêts cantonaux.

Les conférences intergouvernementales régionales

Parallèlement à la Conférence des gouvernements cantonaux, il existe un 
certain nombre de conférences intergouvernementales régionales qui, comme 
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leur nom l’indique, travaillent principalement sur des questions d’impor-
tance régionale.

Citons les six principales conférences (figure 20) :
•• Conférence des gouvernements de Suisse centrale (ZRK).
•• Conférence des gouvernements de Suisse occidentale (CGSO).
•• Conférence des gouvernements de la Suisse du Nord-Ouest (CGNO).
•• Conférence des gouvernements de Suisse orientale (ORK).
•• Conférence gouvernementale des cantons alpins (CGCA).
•• Conférence des gouvernements de l’espace métropolitain de Zurich.

Ces conférences sont convaincues de pouvoir obtenir de meilleurs résul-
tats dans ces configurations restreintes et homogènes que dans un contexte 
national élargi. Loin de vouloir se couper du système multiniveaux suisse, 
elles sont en contact régulier avec le secrétariat de la CdC.

La Conférence des gouvernements de Suisse occidentale (CGSO), créée en 
1993 par les sept cantons de Suisse occidentale (Berne, Fribourg, Genève, 
Jura, Neuchâtel, Vaud et Valais) après le rejet du référendum sur l’EEE, 
représente environ 40 % de la population et du territoire de la Suisse et 
environ 40 % de germanophones. La conférence n’est pas dotée du statut 

NWRK : Conférence métropolitaine Bâle
MKZ : Conférence des collèges de la Suisse centrale
CGSO : Conférence des gouvernements cantonaux de Suisse occidentale
ZRK : Conférence des gouvernements cantonaux de Suisse centrale
ORK : Conférence des gouvernements cantonaux de Suisse orientale

Source :	 Dr Sylvie Fasel Berger, Secrétaire générale CGSO/CDEP-SO.

Figure 20 Les conférences gouvernementales régionales.
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d’entité juridique, mais est fondée sur une charte. Elle est responsable de 
l’échange d’informations et de la coordination entre ses membres ainsi 
qu’avec les différentes autres conférences. Enfin, elle représente les intérêts 
des cantons de Suisse occidentale auprès de la Confédération, de la CdC et 
des autres cantons et régions de Suisse ainsi qu’auprès de l’Europe. Afin de 
poursuivre les objectifs énoncés dans la Charte, la CGSO dispose depuis 
2008 d’un programme-cadre reconnu sur la scène politique.

Malgré une concentration régionale restreinte, un des écueils des confé-
rences régionales est traduit par des intérêts parfois hétérogènes. Un rapport 
de 201345 a mis en évidence les différentes dynamiques d’évolution de l’éco-
nomie, de la productivité et de la démographie dans les différents cantons 
de Suisse occidentale. Le développement de la région métropolitaine de l’arc 
lémanique est d’ailleurs évoqué comme passablement problématique. Pour 
la CGSO, la promotion de la cohésion interne et de la solidarité entre les 
cantons de Suisse occidentale et entre les centres et les régions périphériques 
est un enjeu important. À ce titre, il est nécessaire de trouver une forme de 
gouvernance qui unit et intègre l’ensemble de la zone d’attraction, tout en 
fonctionnant en interne selon la géométrie variable (Vodoz et al. 2013 : 3).

Enfin, il convient encore de relever les conclusions d’autres études selon 
lesquelles les conférences régionales diffèrent les unes des autres non seule-
ment par leur importance mais aussi par leur organisation et leurs activités 
(Trees 2005, Weibel 2014).

Les conférences des directeurs cantonaux

Aujourd’hui, les directrices et directeurs des différents départements dis-
posent aussi de leurs propres organes, chargés de coordonner leurs domaines 
de compétence et d’élaborer des déclarations communes à l’attention de la 
Confédération. Les conférences des directeurs (par ex. la Conférence suisse 
des directeurs de l’instruction publique ou la Conférence des directeurs can-
tonaux des finances) sont des lieux centraux de discussion entre la Confédé-
ration et les cantons.
Il existe également toute une série de conférences des directeurs régionaux 
(Vatter 2006a : 97), qui réunissent les conseils exécutifs cantonaux d’une 
région en fonction de leurs domaines de spécialité (la Conférence des direc-
teurs de la santé de Suisse du Nord-Ouest ou la Conférence des chefs des 
départements cantonaux de l’économie publique de Suisse occidentale).

45	 Mandat CGSO, CEAT. État, efficacité et perspectives de la coopération intercantonale 
en Suisse occidentale. « Coopération institutionnelle et modalités de fonctionnement de la 
Suisse occidentale », 22 avril 2013.
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Enfin, d’autres conférences existent et réunissent les hauts fonctionnaires 
des administrations des différents cantons. Des décisions politiques impor-
tantes y sont prises, parfois sans que les politiciens et le grand public n’en 
aient réellement conscience.

7.2	 La coopération entre les communes

Le pendant de la coopération entre cantons se situe au niveau local, entre 
les différentes communes. En comparaison des cantons, l’accent est plus 
fortement mis par les communes sur la prestation de services en communs. 
Dans de nombreux cantons, il est courant de trouver des associations de 
communes ou de maires communaux, de même que, si nécessaire, des gref-
fiers communaux, pour représenter au mieux les intérêts locaux dans les 
cantons. Elles correspondent à l’Association des communes suisses et à 
l’Union des villes suisses au niveau national, mais remplissent des fonctions 
similaires aux conférences cantonales.

La coopération communale se dote d’une longue tradition, en raison de 
la petite taille de nombreuses communes qui ne peuvent accomplir certaines 
tâches de manière autonome. D’autres tâches nécessitent tout simplement 
la coopération de plusieurs communes (approvisionnement ou assainisse-
ment des eaux par exemple). Plus récemment d’ailleurs, la coopération s’est 
intensifiée. En comparaison aux années 1990, la coopération se développe 
dans des domaines tels que celui des sapeurs-pompiers de la protection 
civile, du secteur social, des maisons de retraite et des soins et du secteur de 
la santé, alors que peu de coordination subsistait jusqu’à présent (Steiner 
2002 : 133).

Certaines constitutions cantonales révisées prévoient également que 
les communes peuvent être obligées de coopérer pour accomplir certaines 
tâches (par exemple la Loi sur les communes de Berne du 16 mars 1998, 
art. 8, al. 2).

Du côté de la coopération intercommunale, il est courant qu’elle se consi-
dère comme une alternative aux fusions communales. La tâche est alors 
effectuée dans un périmètre plus large, permettant certains avantages en 
fonction de la tâche et laissant à la commune la possibilité d’être indé-
pendante. Cette coopération à géométrie variable permet – surtout d’un 
point de vue théorique – de fournir chaque prestation dans un périmètre 
optimal. Une coopération très intensive entre deux communes voisines 
amène en revanche rapidement à la réflexion d’une possible fusion, se pré-
sentant avec tous les avantages qu’on lui connaît. Toutefois, une coopéra-
tion intensive, voire excessive, dans divers domaines peut conduire à des 
relations confuses et échapperait rapidement au contrôle démocratique. Les 
fusions, en revanche, présentent l’avantage d’être plus démocratiques, plus 
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  Soins aux personnes âgées

  Bien-être

  Déchets / élimination

  Approvisionnement en énergie

  Aide de garde familiale

  Eaux usées / égouts

  Transports en commun

  Travail de jeunesse

  Police communautaire

  Ecole primaire

  Approvisionnement en eau

  Administration municipale: informatique

  Soins aux chômeurs

  Développement économique

Aide aux demandeurs d'asile

Aide aux toxicomanes

  Intégration des étrangers

  Culture

  Planification de pièces et de zones

  Octroi de permis de construire

  Protection des paysages et des villages

  Sports / installations sportives

  Préservation

  Trafic privé (routes / informations routières)

  Bâtiments publics

  Administration communale:…

  Administration communale: services aux…

Administration communale: total

  Autorités communales

société de droit public société de droit privé solutions contractuelles

N=1726-1771

Figure 21 Coopération intercommunale (sociétés de droit public, sociétés de droit privé, 
solutions contractuelles) par fonction (pourcentages).
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transparentes et – puisque les synergies peuvent être mises à profit – égale-
ment plus rentables et efficaces.

Une autre différence importante à relever en comparaison à la coopéra-
tion cantonale est la forme que prend l’association entre communes. Dans de 
nombreux cas, la coopération intercommunale se réalise par la création d’un 
nouvel organisme de droit public qui remplit une tâche clairement définie 
(Gysler Oderbolz 2011). D’autres formes de coopération se matérialisent 
par des dispositions contractuelles dans lesquelles une (grande) commune se 
charge d’une tâche pour d’autres communes. Enfin, il existe également des 
formes de coopération de droit privé, mais elles sont plus rares.

Les domaines dans lesquels la coopération intercommunale est fréquente 
concernent l’assistance à domicile pour la ville et la campagne, les sapeurs-
pompiers, les maisons de retraite et les maisons de repos, ainsi que les 
soins aux personnes âgées ou l’assistance sociale (figure 21). Or, dans la 
dernière enquête menée par l’IDHEAP, une grande partie des communes 
ont déclaré accomplir davantage de tâches avec d’autres communes, à l’ins-
tar des domaines de l’approvisionnement en énergie, de l’élimination des 
déchets, des eaux usées et de l’assainissement, ainsi que dans celui de l’édu-
cation. Peu de choses ont changé par rapport au passé, si ce n’est la gestion 
des incendies et l’importance croissante des prestations liées aux soins. De 
nombreuses communes ont cependant fusionné et se sont agrandies ces der-
nières années.





8

Dépenses et revenus des trois  
niveaux étatiques

L’indépendance des différents niveaux de gouvernement dans l’exécution 
des différentes tâches se reflète dans leurs finances. Possédant son propre 
budget financier, chaque niveau doit assurer une grande partie de ses 
dépenses. Cela s’applique en particulier aux communes, pour lesquelles les 
transferts verticaux sont très faibles. Les transferts entre la Confédération 
et les cantons sont nettement plus importants, une grande partie étant due 
aux subventions de la Confédération aux tâches communes et de leur mise 
en œuvre.

Aux débuts de l’État fédéral (1850), le gouvernement fédéral était celui 
qui supportait le moins de dépenses (tableau 4). À l’opposé, les communes 
et les cantons représentaient la plus grande partie des dépenses (respective-
ment 47 et 45 %) (Guex 1998 : 102). En 1913, la part fédérale s’était déjà 
élevée à 22 %, tandis que les cantons supportaient la part la plus importante 
avec 40 %, suivis des communes avec 38 %. Les dépenses de la Confédé-
ration n’ont par la suite pas cessé de croître. Dans les années 1950, alors 
que le gouvernement fédéral est devenu l’échelon politique le plus imposant 
en termes de dépenses, la part des communes est passée sous la barre des 
30 %. Après 1960, la tendance s’est vite inversée. Le boom économique et 
l’expansion de l’État ont eu un fort impact sur les cantons, qui supportaient 
dès lors la part la plus significative de dépenses : en 2015, elle représentait 
43,6 % des dépenses des collectivités territoriales, suivie de la Confédération 
avec 33,3 % et des communes avec 23,1 %. Cette augmentation des dépenses 
cantonales est en réalité directement liée aux domaines coûteux de l’éduca-
tion et de la santé.

En comparaison internationale, la part des dépenses communales est plu-
tôt faible. En tenant également compte des dépenses liées à la sécurité sociale 
dans le calcul des dépenses totales, comme c’est le cas dans les statistiques 
de l’OCDE, la Suisse faisait partie en 2009 des pays dans lesquels la partici-
pation communale aux tâches publiques est faible, avec un taux inférieur à 
20 %. En Allemagne, Autriche, Espagne et Grèce, la part des dépenses des 
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communes était encore plus faible, tandis qu’en Italie, en Norvège ou aux 
Pays-Bas elle était plus élevée, atteignant 30 à 35 %. La part la plus élevée 
était en Suède avec près de 50 % et au Danemark (supérieur à 60 %). Ces 
chiffres s’éloignent de l’idée que la Suisse est fondée sur une présence forte de 
communes autonomes. Or, compte tenu de la petite taille et de la capacité 
financière limitée de nombreuses communes, cette observation n’est pas si 
surprenante. Du côté de la Confédération, les dépenses qui lui incombent ne 
représentent aussi qu’une faible part des dépenses totales, tandis que la part 
cantonale, typique des pays fédéralistes, est importante.

Confrontant les dépenses des différents niveaux aux diverses fonctions de 
l’État, force est de constater que l’aide sociale est devenue une tâche d’État 
(fédéral) seulement au début du XIXe siècle en Suisse. Elle occupe la première 
place avec une part de 33,4 % des dépenses (tableau 5). Le second domaine 
de compétences qui engage le plus de dépenses est celui des transports 
(13,8  %), suivi de l’éducation (9,5  %) et de l’armée (8,5  %). Dans une 
perspective historique, la perte d’importance de l’armée et celle croissante 
de l’éducation, des transports et de l’environnement sont particulièrement 
frappantes (figure 22). Le faible poids de la santé résulte d’une organisation 
des soins de santé au niveau cantonal et communal d’une part, et du fait que 
les coûts de traitement soient en grande partie pris en charge par les caisses 
d’assurance maladie d’autre part, qui sont organisées de manière privée et 

Années Part de la 
Confédération %

Part des 
cantons %

Part des 
communes %

Dépenses totales de 
la Confédération, 

des cantons et des 
communes

1850 8 45 47 56 250

1913 22 40 38 183 160

1938 32.4 36.6 31 1 989 000

1950 37.7 34 28.4 4 382 471

1960 35.1 37.5 27.4 7 458 219

1970 32.9 40 27.2 23 847 993

1980 31.3 39.2 29.5 55 933 884

1990 30.7 39.9 29.4 102 976 784

2000 32.4 40.4 27.2 149 000 579

2010 33.6 42.3 24 178 493 294

2015 33.3 43.6 23.1 199 992 000

Tableau 4 Parts des dépenses de la Confédération, cantons, communes (2014).

Dépenses brutes des administrations locales.

Sources :	Administration fédérale des finances (1991) (2006) (2012b) (2017) ; Guex (1998).
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2014 Confédération Canton Commune
Assurance 

sociale
Total

↓* → ↓ → ↓ → ↓ → Total ↓ →

 en %  en % en % en % en % en % en % en % en Mio. Fr. en % en %

                     

Administration 

générale
9.3 34.3 7.7 37.4 10.7 28.3 0.0 0.0 17 476 676 6.8 100

Politique publique 

et sécurité, défense
8.5 34.0 9.0 47.6 6.4 18.4 0.0 0.0 16 185 942 6.3 100

Éducation 9.5 14.5 28.1 56.6 26.3 28.9 0.0 0.0 42 259 405 16.5 100

Culture, sport et 

loisirs, église
0.7 8.8 2.0 31.2 7.0 60.0 0.0 0.0 5 397 629 2.1 100

Santé 0.4 2.0 14.1 84.9 4.0 13.1 0.0 0.0 14 153 441 5.5 100

Sécurité sociale 33.4 20.2 20.2 16.2 18.5 8.0 99.3 55.6 106 797 417 41.7 100

Trafic et 

communication
13.8 45.5 7.3 31.6 9.6 22.9 0.0 0.0 19 592 226 7.6 100

Protection de 

l’environnement et 

aménagement du 

territoire

1.4 14.1 1.7 21.9 9.2 64.0 0.0 0.0 6 655 877 2.6 100

Économie 8.1 45.8 5.2 39.0 3.7 15.1 0.0 0.0 11 458 646 4.5 100

Finances et fiscalité 14.9 59.5 4.7 24.6 4.6 13.2 0.7 2.6 16 174 834 6.3 100

                       

Total 100 33.0 100 43.4 100 23.6 100 256 152 093 100  

  64 726 027 85 220 441 46 403 528 59 802 097

Tableau 5 Pourcentages des dépenses des différents niveaux par fonction.

qui ne sont pas incluses dans les comptes nationaux. Les principales tâches 
des cantons en termes de dépenses sont l’éducation (28,1 %), la sécurité 
sociale (20,2 %) et la santé (14,1 %). Dans les communes, les dépenses les 
plus importantes sont l’éducation (26,3 %) et la sécurité sociale (18,5 %).

Dans le contexte des dépenses des trois niveaux étatiques et en prenant 
compte la sécurité sociale, la répartition des dépenses entre les différentes 
fonctions de l’État demeure très inégale. Plus de 40 % des dépenses sont 
consacrées à la sécurité sociale et un peu plus de 15 % à l’éducation. Les 
autres fonctions sont toutes inférieures à 10 %. Dans le cas où l’on prenait 
en compte l’ensemble des coûts du système de santé (y compris l’assurance 
maladie), la sécurité sociale, la santé et l’éducation représenteraient proba-
blement environ 70 % des dépenses publiques.

Les dépenses des différents niveaux par fonction ne mettent que par-
tiellement en valeur l’influence des niveaux dans les divers domaines. Si 
un niveau prend davantage en charge le financement d’une tâche mais n’a 
pas véritablement de possibilité de codécision, son influence reste faible. 

* Les flèches indiquent la direction pour atteindre le 100 %..
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Figure 22 Évolution des dépenses (pourcentages) des différents niveaux, 
selon les fonctions (1950 et 2014).
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Dans le cadre du fédéralisme coopératif tel qu’appliqué en Suisse, la Confé-
dération n’a pas « d’agents d’exécution propres ». L’accomplissement des 
tâches fédérales peut donc conduire simultanément à une plus grande varia-
bilité dans la mise en œuvre au niveau cantonal. L’importance croissante du 
niveau cantonal liée aux dépenses est ainsi également liée à l’augmentation 
constante du nombre des tâches fédérales (Vatter 2006b : 223).

Depuis les années 1970, les cantons, et dans certains cas les communes, 
déplorent un transfert progressif de tâches sans pouvoir disposer d’une 
marge décisionnelle plus élevée. En outre, l’imbrication des politiques rend 
le système très lourd et moins transparent et peut entraîner un manque de 
responsabilisation. Le chapitre 10 sur la réforme de la péréquation financière 
et de la répartition des tâches (RPT) l’abordera. Cette RPT a été une ten-
tative exemplaire pour contrer ces transferts de charges par l’introduction 
du principe constitutionnel de l’équivalence fiscale, et par une réorganisa-
tion en profondeur de la coopération verticale.

Chaque niveau dispose de recettes fiscales considérables, qui traduisent 
cette forte autonomie financière laissée aux communes et aux cantons. Ces 
derniers décident du niveau de l’impôt sur le revenu. Ils disposent également 
d’une marge de manœuvre étendue sur d’autres taxes. Trois caractéristiques 
concernant les revenues sont à retenir : (1) l’importance de la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) au niveau fédéral, (2) l’importance des transferts de 
la Confédération pour les cantons et (3) l’importance des taxes dans les 
communes (tableau 6).

En 2015, les produits d’exploitation de la Confédération se sont élevés à 
environ 67 milliards de francs (statistique financière suisse 2015). Le produit 
d’impôts s’élevait à un peu plus de 63 milliards de francs, celui de la taxe 
sur la valeur ajoutée à 22 milliards de francs (33,4 %) et celui des impôts 
fédéraux directs (IFD) à 20 milliards de francs (30,0 %).

Les impôts cantonaux et communaux sur le revenu sont plus significa-
tifs : sur des recettes cantonales totales d’environ 81 milliards de francs en 
2015, les recettes fiscales représentent 44 milliards de francs (54,5 %) (dont 
31  milliards de francs d’impôts sur le revenu des personnes physiques). 
Environ 26 milliards de francs (32,4 %) sont des revenus de transferts.

Dans les communes, sur un revenu total de 43 milliards de francs, envi-
ron 28 milliards de francs (64,5 %) sont imputables aux recettes fiscales, 
8 milliards de francs (19,7 %) aux taxes et 6 milliards de francs (13,1 %) 
aux transferts.

Les décisions relatives aux niveaux d’imposition (type d’impôt, base de 
calcul, taux d’imposition) relèvent généralement de la responsabilité des 
parlements et, partant, de celle des électeurs. L’introduction de nouveaux 
impôts nécessite des modifications des constitutions cantonales ou des 
ordonnances communales, qui doivent être adoptées par référendum. Dans 
de nombreuses régions, une augmentation du taux d’imposition doit égale-
ment être acceptée aux urnes.
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2015 Confédération Canton Commune

Produit d’exploitation 67 054 331 81 448 672 42 686 236

                 

Recettes fiscales 94.6     54.5     64.6    

Impôts directs personnes physiques   15.5     38.5     49.9  

Impôt sur le revenu     15.5     30.5     40.9

Taxes foncières           5.0     6.0

Retenue à la source           2.9     2.7

                 

Impôts directs des personnes morales   14.5     9.0     9.7  

Impôt sur le revenu     14.5     7.7     8.0

                 

Autres taxes directes   9.4     4.2     4.6  

Taxes de propriété et de charges         2.8     0.2  

Taxe sur les véhicules à moteur           2.7      

Les frais de transport   3.3              

                 

Taxe à la consommation   48.8              

TVA     33.4            

                 

Fonctions   1.6              

Autres charges   1.5              

                 

Regalia et concessions 1.4     2.9     0.8    

Frais 2.4     9.0     19.7    

Recettes diverses 0.6     0.5     0.2    

Retraits de fonds et spéc. 0.6     0.7     1.6    

Les revenus de transferts 0.4     32.4     13.1    

Transfert dans les cantons         25.8        

Parts de revenus dans les cantons et les 

concordats
          6.1      

Compensation et cantons et concordats           1.7      

Partage financier et de la charge des 

cantons
          4.0      

Contributions et cantons et concordats           12.0      

Contributions aux cantons et aux 

concordats
          1.9      

                   

Total 100.0 94.6 63.4 100.0 80.2 74.5 100.0 64.6 57.6

Tableau 6 Revenus des différents niveaux (2015).

Source :	 Statistiques des finances de la Suisse 2015, rapport annuel Berne, DFI et OFS, 
pages 35, 38, 40, 51, 54, 61, 64
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Au niveau fédéral, la situation est plus compliquée. D’une part, le taux 
maximal d’imposition de la Confédération pour l’impôt fédéral direct et le 
montant de la taxe sur la valeur ajoutée sont prévus par la Constitution46 et 
d’autre part, la compétence fédérale pour prélever des impôts est également 
limitée dans le temps47. Une augmentation du taux d’imposition nécessite 
ainsi une modification constitutionnelle, soit l’approbation du peuple et des 
cantons. La limite temporelle engendre également une votation populaire 
pour obtenir une prolongation de la compétence de la Confédération de 
prélever la TVA et l’impôt fédéral direct. La dernière fois qu’une telle auto-
risation a été approuvée était le 4 mars 2018 pour 15 ans. La proposition a 
été acceptée par 84,1 % des électeurs et par l’ensemble des cantons.

Compte tenu des grandes différences régionales en termes de capacités 
financières des cantons et des communes, ainsi que des étendues diverses 
de prestations des services de l’État, il n’est pas surprenant que la charge 
fiscale varie considérablement d’une commune à une autre, et d’un canton 
à un autre. Ces différences s’évoquent à maintes reprises dans les gros titres 
médiatiques, et font l’objet de rapports détaillés48. Cependant, les chiffres 
exacts des impôts sont loin d’être évidents, car ils dépendent du revenu et 
des conditions de vie de chaque citoyen.

La figure 23 fait ressortir les différences pour un couple marié avec deux 
enfants en âge scolaire, ayant un revenu brut conjoint de CHF 150 000 et un 
patrimoine de CHF 400 000. La charge fiscale dans les principales villes des 
26 cantons y est également présentée, de même que les parts versées aux trois 
niveaux. À la lecture de cette figure, on peut constater que la charge fiscale 
est particulièrement élevée à Delémont, Neuchâtel, Fribourg et Lausanne, et 
plus élevée en Suisse romande qu’en Suisse alémanique. C’est à Zoug et à 
Schwyz qu’elle est la plus faible. Bien sûr, le niveau de la charge fiscale n’est 
qu’un des aspects, mais une autre question importante à laquelle il n’est pas 
facile de répondre est de savoir si une charge fiscale élevée est compensée par 
un éventail de services cantonaux et communaux et/ou par un coût de la vie 
différent (par exemple, les loyers, les assurances, etc.).

Les impôts fédéraux directs, perçus dans l’ensemble de la Suisse, sont 
bien entendu les mêmes dans tous les cantons. Les différences de charges 
fiscales résultent des différents niveaux d’imposition des communes et des 
cantons. Selon le lieu d’habitation, les impôts fédéraux directs représentent 

46	 Voir l’article 128 de la Constitution fédérale qui fixe le taux maximal d’imposition à 
11,5 %, et l’article 130, qui fixe le taux normal de TVA à 6,5 %, élevée à 8 %, fin 2017.

47	 Voir les dispositions transitoires des articles 128 et 130 de la Constitution fédérale. Dans 
la Constitution actuelle, la compétence de prélever l’impôt fédéral direct et la taxe sur la 
valeur ajoutée expire en 2020.

48	 Voir par exemple: https://interaktiv.tagesanzeiger.ch/2018/steuerbelastung/?nosome 
(3.8.2018).

https://interaktiv.tagesanzeiger.ch/2018/steuerbelastung/?nosome 
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entre 14 % (Neuchâtel) et 40 % (Zoug) du total. Dans l’ensemble, toutefois, 
les impôts fédéraux directs représentent la part la plus faible de l’impôt sur 
le revenu des personnes physiques. Les parts cantonales se situent ici entre 
environ 30 % (Schwyz) et environ 60 % (Genève). Bâle, avec plus de 80 %, 
est une exception, car il n’y a pas de niveau communal comparable. Les taxes 
communales vont de 25 % (Zoug) à environ 45 % (Saint-Gall, Herisau).

Une comparaison des parts cantonales et communales révèle une différence 
intéressante dans la structure fédérale de la Suisse (tableau 7) : les habitants 
des villes de Soleure, Saint-Gall, Herisau, Frauenfeld, Lucerne, Zurich, Gla-
ris, Sarnen et Schwyz paient plus d’impôts au niveau local qu’au niveau 
cantonal, contrairement aux habitants des autres chefs-lieux cantonaux. À 
ce titre, il semblerait que la ville et les questions de politique communale 
sont aussi plus importantes pour eux que le canton et la politique cantonale.

La figure 24 donne une synthèse des flux financiers entre les trois niveaux 
pour l’année 2014, permettant un aperçu simplifié des finances. Les points 
suivants se distinguent :

•• Premièrement, les recettes et les dépenses sont relativement équili-
brées par rapport aux trois niveaux. Cette situation peut non seule-
ment être expliquée par la situation financière plutôt bonne de ces 
dernières années, mais également par le mécanisme du frein à l’endet-
tement, répandu dans la plupart des communes.
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Figure 23 Charge fiscale de la Confédération, des cantons et des communes, 
en valeur absolue.

Source :	 https://www.comparis.ch/steuern/steuervergleich/steuern-im-vergleich, 
état au 24 juin 2018.

Base de calcul :	 Famille, deux enfants d’âge scolaire, Protestant, double soutien, revenu brut : 150 000.-,  
actif : 400 000, année : 2017.

https://www.comparis.ch/steuern/steuervergleich/steuern-im-vergleich
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•• Deuxièmement, l’exceptionnelle part des dépenses cantonales est 
confirmée. Leurs dépenses sont en effet nettement supérieures à celles 
de la Confédération et des communes. En ce qui concerne la Confédé-
ration, une part considérable de ses dépenses se traduit par des trans-
ferts vers les cantons. Il est possible d’observer aussi que l’activité 
propre de la Confédération est moins importante que ne le suggèrent 
à première vue les entrées et les dépenses, et qu’une part importante 
des recettes des cantons provient des transferts.

•• Troisièmement, les transferts sont particulièrement importants entre 
la Confédération et les cantons. Il existe aussi des transferts entre les 
cantons et les communes, mais ils demeurent moins élevés.

•• Enfin, le graphique montre que les impôts sur le revenu jouent un rôle 
à tous les niveaux, mais qu’ils sont plus importants dans les cantons 
et les communes. La TVA, en revanche, est directement reversée à la 
Confédération.
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Tableau 7 Parts d’impôts des différents niveaux dans les chefs-lieux des cantons.

Source :	 https://www.comparis.ch/steuern/steuervergleich/steuern-im-vergleich, état au 24 juin 2018.

Base de calcul :	 Famille, deux enfants d’âge scolaire, Protestant, double soutien, revenu brut : 150 000.-,  
actif : 400 000, année : 2017.

https://www.comparis.ch/steuern/steuervergleich/steuern-im-vergleich
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Figure 24 Dépenses et recettes des trois niveaux de gouvernement.

Source :	 établi par l’auteur.
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Les employés de la Confédération,  
des cantons et des communes

Une approche légèrement différente mais tout aussi révélatrice de l’acti-
vité étatique et administrative d’un pays fédéraliste renvoie à l’étude des 
employés du secteur public. Il n’est cependant pas facile de déterminer 
quelle part de personnes employées appartient strictement au secteur public, 
surtout au regard des changements qui ont eu lieu ces dernières années. Bien 
que la transition vers le secteur privé s’effectue plutôt en douceur, la struc-
ture du secteur public a bel et bien changé au fil des ans.

Entre l’administration « centrale » proprement dite et le secteur privé, 
une « zone grise » perdure, dans laquelle les entreprises privées et les sociétés 
à capital mixte offrent des services publics. Il existe, en sus des organismes 
publics, des organismes privés qui fournissent des services publics. Cepen-
dant on trouve également des organismes publics qui livrent des services 
qui pourraient être offerts par le secteur privé. Dans un tel contexte, des 
problèmes de démarcation se posent alors entre l’administration centrale 
au sens strict et les autres acteurs étatiques, de même qu’entre l’État et le 
secteur privé. Si les employés de la Poste ou des Chemins de fer fédéraux 
suisses (CFF) ne font pas partie de l’administration au sens strict, ils four-
nissent cependant des services publics et détiennent le statut d’employés de 
l’État (Loi sur le personnel de l’État – LPers). En outre et en fonction des 
circonstances, les employés des hôpitaux peuvent être considérés soit comme 
employés du secteur public, soit du secteur privé.

La nomenclature de l’Office fédéral de la statistique (OFS) se fonde sur 
la forme juridique en tant que telle pour déterminer les limites du secteur 
public et l’administration sous-traitée.49 Cette nomenclature fait la distinc-
tion entre d’une part, l’administration au sens strict, comprenant l’admi-
nistration fédérale et celles des cantons, districts, communes et entreprises 

49	 La NOGA (Nomenclature générale des activités économiques) permet de classer les unités 
statistiques « Entreprises » et « Lieux de travail » selon leur activité économique. La ver-
sion actuelle est NOGA 2008.
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publiques et d’autre part, les entités opérant dans une économie dite « de 
marché », dont la majorité est contrôlée par l’État50. Ces dernières, considé-
rées comme une personne morale, comprennent les entreprises publiques des 
cantons, districts et communes et les institutions de droit public. Par consé-
quent, le secteur public se compose d’entreprises et d’institutions publiques, 
ainsi que des administrations publiques étatiques.

En 2015, le secteur public suisse comptait au total quelque 575 000 postes 
à temps plein (tableau 8)51, correspondant à environ 15 % de l’ensemble des 
postes à temps plein du pays. Près des deux tiers de ces emplois sont fournis 
par des administrations publiques et un peu plus d’un tiers par des entre-
prises publiques. Au sein de l’administration publique, les cantons repré-
sentent la part la plus importante avec un peu plus de la moitié des postes. 
Environ un quart de ces postes sont occupés au niveau des communes et 
10 % à la Confédération. Les institutions publiques détiennent la part la 
plus importante d’emplois par rapport aux entreprises publiques : il s’agit 
en particulier des CFF, de la Poste, du Musée national suisse, mais aussi de 
la Caisse de pensions de la ville de Winterthour ou de l’Asyl Organisation 
Zürich, suivis des cantons et des communes.

La croissance du secteur public fait toujours l’objet de vives discussions 
politiques. Les statistiques révèlent cependant que la part identifiée pour 
le secteur public a diminué ces dernières années. Selon nos propres calculs 
tirés des chiffres de l’OFS, cette part a diminué d’environ 2000 postes à 
plein temps au cours de la période 2012-2015. En termes d’augmentation 
du nombre d’emplois et de croissance de la population au cours de cette 
période, ce déclin devient encore plus évident. Il était compté 72,2 % emplois 
à temps plein pour 1000 habitants en 2012, alors que ce chiffre était de 
69,4 % en 2015, laissant une part d’emplois du secteur public qui est passée 
de 15,4 % à 14,9 % sur le nombre total d’emplois considéré. Ce déclin a eu 
lieu principalement dans les entreprises et institutions publiques. Le nombre 
de postes administratifs, en revanche, a légèrement augmenté, passant de 
44,9 % à 45,4 % pour 1000 habitants et la proportion de postes a augmenté 
de 9,6 % à 9,8 %.

Les chiffres du recensement des entreprises (RE) pour les années 2000 
(2001, 2005, 2008) ne traduisent pas non plus de transfert des emplois du 
secteur privé vers le secteur public en ce qui concerne les salariés52. Mal-
gré ces chiffres, il n’est toutefois pas possible de suivre l’évolution de long 

50	 Les personnes morales relevant du droit des sociétés (telles que les sociétés anonymes, les 
entreprises individuelles ou les sociétés en nom collectif) peuvent également disposer de 
fonctions publiques. Elles ne sont cependant pas inclues dans le secteur public et appar-
tiennent au secteur privé.

51	 Voir OFS – Stats.
52	 Voir Branchenporträt des öffentlichen Sektors (2015), pp. 9-10. (Portrait sectoriel du sec-

teur public).
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terme de parts d’emplois entre le public et le privé, en raison d’une évo-
lution constante de la définition de chaque catégorie, ce qui peut changer 
l’appréciation de la situation. Les chiffres de Ballendowitsch (2003) selon 
des données de OFS, indiquent 482 000 emplois publics en 1980 et 532 000 
en 2001. Selon cette source cependant, 612 000 emplois étaient recensés en 
1991, tandis que Germann (1998 : 12) ne mentionne que 433 000 emplois 
pour la même année. Ces divergences dans les recensements illustrent les 
difficultés de comptabilisation des données, de même que laissent suggérer 
des forces d’expansion constamment contrées par des mesures restrictives 
des restructurations et du outsourcing. Dans l’ensemble cependant, l’idée 
demeure en Suisse que le secteur public et l’administration publique au 

Forme juridique ETP % %
       
Secteur public 572044.3   100

     
Administration publique 373969.5 100 65.4
       
Administration fédérale 36071.3 9.6 6.3

Administration cantonale 190145.6 50.8 33.2

Administration du district 1072.1 0.3 0.2

Administration municipale 92329.9 24.7 16.1

Corporation de droit public 54350.6 14.5 9.5
       
Entreprises publiques 198074.8 100 34.6
       
Entreprises publiques du 
canton

40075.7 20.2 7

Entreprises publiques du 
district

824.7 0.4 0.1

Entreprises publiques de la 
commune

26511.9 13.4 4.6

Entreprises publiques d’une 
corporation

14438.6 7.3 2.5

Institutions de droit public 116223.9 58.7 20.3

Tableau 8 Employés du secteur public en équivalents temps plein (EPT)  
par forme juridique, 2015.

Source : OFS - Stats : https://www.pxweb.bfs.admin.ch/Selection.aspx?px_language=de&px_db=px-x-
0602010000_104&px_tableid=px-x-0602010000_104\px-x-0602010000_104.px&px_type=PX 
(consulté le 2 septembre 2017), veröffentlichte provisorische Werte.

https://www.pxweb.bfs.admin.ch/Selection.aspx?px_language=de&px_db=px-x-0602010000_104&px_tableid=px-x-0602010000_104\px-x-0602010000_104.px&px_type=PX
https://www.pxweb.bfs.admin.ch/Selection.aspx?px_language=de&px_db=px-x-0602010000_104&px_tableid=px-x-0602010000_104\px-x-0602010000_104.px&px_type=PX
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sens strict prennent de plus en plus d’importance dans l’employabilité et les 
dépenses liées aux rémunérations53.

Si cette part d’employabilité est considérée majeure en Suisse, elle est 
nettement inférieure à celle de la plupart des pays. Alors que les pays scan-
dinaves, en particulier le Danemark et la Norvège, affichent des valeurs 
d’environ 30 %, la Suisse se positionne derrière l’Allemagne et bien en des-
sous de la moyenne de l’OCDE54. Si la proportion de personnes employées 
par l’État helvétique au niveau national atteint moins de 10 %, ce qui est 
particulièrement faible55, cela se comprend par son organisation fédéraliste 
qui donne un poids plus important aux cantons. Toutefois, même pour des 
pays fédéralistes, les chiffres demeurent relativement bas. La décentralisa-
tion et un État stricto sensu relativement faible font partie des principes de 
base de la Suisse.

Comptant environ 35 000 emplois, l’administration fédérale est la plus 
grande administration de Suisse. Au début des années 2000, les postes de 
l’administration fédérale ont augmenté, avant de subir une baisse notable 
comme l’illustre la figure 25. Au cours de la décennie suivante, le nombre 
d’emplois a de nouveau augmenté et s’est stabilisé à un peu moins de 
35 00056. Si la population a également augmenté au cours de cette période, 
le nombre d’emplois pour 1000 habitants a eu tendance à diminuer depuis 
2003. Il est supposé qu’au moins une partie de la réduction du personnel 
peut être attribuée à des mesures de rationalisation et d’amélioration de l’ef-
ficacité, s’inscrivant alors dans l’impulsion de la nouvelle gestion publique. 
Cette situation peut également s’expliquer par l’externalisation de certaines 
activités et domaines et l’abandon d’un certain nombre de services dans la 
perspective de freiner les pressions politiques en faveur d’une diminution des 
dépenses administratives.

Un plafond relativement implicite de 35 000 postes peut être observé sur 
la base des années précédentes. Déjà dans les années 1970, 1980 et 1990, des 
valeurs comprises entre 32 000 et 35 000 ont été reportées pour l’administra-
tion fédérale (Varone 2013 : 113). Ceci demeure relativement étonnant, vu 
la croissance de la population et l’augmentation des tâches, mais s’explique 

53	 Voir NZZ du 3 février 2017.
54	 Voir OECD (2017). „Employment in general government“, in Government at a Glance 

2017. Paris: OECD Publishing. DOI: http://dx.doi.org/10.1787/gov_glance-2017-24-en.
55	 OECD (2017). Government at a Glance (2017). „General government employment across 

levels of government“ in Government at a Glance 2017. Paris: OECD Publishing. DOI: 
http://dx.doi.org/10.1787/gov_glance-2017-25-en.

56	 Bien que le Conseil fédéral ait prévu 254 postes à plein temps dans son estimation pour 
2016 et que 177,5 postes à plein temps supplémentaires aient été ajoutés en raison de l’in-
ternalisation, le nombre de postes a diminué pour la première fois en six ans (-21 ETP ; 34 
914 postes au total). Les réductions d’effectifs décidées par le Conseil fédéral dans le cadre 
du budget 2016 et une politique de recrutement prudente (Rapport sur les comptes fédé-
raux R2016 -Bericht zur Bundesrechnung R2016- volume 1, p. 79) ont largement contribué 
à ce recul.

http://dx.doi.org/10.1787/gov_glance-2017-24-en
http://dx.doi.org/10.1787/gov_glance-2017-25-en
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par le fait que depuis 2000, certaines unités d’employabilité n’ont plus été 
comptabilisées dans la catégorie de l’administration fédérale, notamment 
les Écoles polytechniques fédérales de Zurich et Lausanne (EPFZ et EPFL) 
(Varone 2013 : 113) qui représentaient près de 15 000 postes en 2016.

L’administration fédérale au sens strict ne comprend pas la Poste, les 
entreprises du domaine de l’aérospatial ou de la défense (Ruag), les Chemins 
de fer fédéraux suisses (CFF) et Swisscom. Toutefois, ces entreprises appar-
tiennent majoritairement à la Confédération, de même que d’autres grands 
employeurs publics. Ainsi, les employés publics au sens large représentaient 
ensemble plus de 100 000 postes à plein temps en 2015-2016 (figure  26). 
Avec quelques 44 000 emplois pour La Poste, 21 000 pour Swisscom et 9000 
pour Ruag, les chiffres pour les domaines concernés sont supérieurs à ceux 
des décennies précédentes. Les chiffres pour les CFF, 33 000 postes à plein 
temps, sont également en hausse par rapport aux années 2000. D’un point 
de vue contextuel, il ne faut pas omettre non plus que le nombre de bénéfi-
ciaires et l’offre de services ont fortement augmenté ces dernières décennies.

En 2015, les cantons comptaient environ 190 000 postes équivalents temps 
plein (ETP). En outre, les entreprises publiques cantonales emploient envi-
ron 40 000 personnes. Les cantons de Zurich, Berne, Vaud et Genève ont les 
plus grandes administrations, et il est frappant de constater qu’à Berne et 
dans les deux cantons francophones, Vaud et Genève, les administrations 
cantonales sont nettement plus importantes que dans le canton de Zurich 
proportionnellement à la taille de leur population. Les cantons de Berne, 
Vaud et Genève comptent 26, 28 et 44 emplois pour 1000 habitants, contre 

3,8
3,9
4
4,1
4,2
4,3
4,4
4,5
4,6
4,7
4,8

29000

30000

31000

32000

33000

34000

35000

36000

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

Ressources humaines EPT Situation pour 1000 habitants

Source :	 Rapport sur le projet de loi fédérale R2016, page 111. https://www.efv.admin.ch/efv/de/home/finan-
zberichterstattung/finanzberichte/staatsrechnung.html.

Figure 25 L’administration fédérale et le nombre d’emplois à 1000 habitants.

EPT : équivalent plein-temps.

https://www.efv.admin.ch/efv/de/home/finanzberichterstattung/finanzberichte/staatsrechnung.html
https://www.efv.admin.ch/efv/de/home/finanzberichterstattung/finanzberichte/staatsrechnung.html
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19 seulement pour le canton de Zurich. Divers facteurs en sont la cause. 
Outre l’importance accordée au secteur public, l’évolution de la taille de 
l’administration cantonale dépend de l’organisation par laquelle sont exé-
cutées les tâches publiques, ainsi que du degré d’exécution des tâches par 
des entreprises de droit public et des acteurs privés. À cela, s’ajoute la 
répartition des tâches entre le canton et les communes, qui dépend de la 
place que détient le canton au centre. De manière générale, dans les can-
tons urbains tels que Genève et Bâle-Ville, les administrations cantonales 
ont une plus grande influence et rayonnement que les communes. Dans les 
cantons romands, le secteur public a traditionnellement plus de poids, de 
sorte que davantage de tâches sont exécutées par les cantons plutôt que par 
les communes. Cette situation est souvent évoquée par une cantonalisation 
de l’administration en Suisse romande et une communalisation en Suisse 
alémanique (figure 27).

En 2015, l’ensemble des administrations communales comptait plus de 
92 000 postes à temps plein. Du côté des entreprises publiques, ce sont en 
plus approximativement 27 000 emplois qui étaient recensés. Au cours des 
dernières décennies, les communes ont perdu de leur importance en tant 
qu’employeurs, principalement en raison de la forte croissance de l’emploi 
dans les domaines de l’éducation et de la santé, qui s’est surtout réalisée au 
niveau cantonal.

Source :	 Rapport consolidé de la Confédération 2017. 
Rapport : Bern : Eidgenössische Finanzverwaltung, S. 15.

Figure 26 Employés publics au sens large.
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La taille des administrations communales varie davantage que celle des 
cantons. Dans les multiples petites communes de moins de 500 habitants, 
l’administration se compose du secrétaire communal (ou municipal) et dans 
le meilleur des cas, d’une ou deux personnes supplémentaires partageant 
moins de deux postes à plein temps. Dans le cas des villes, leurs administra-
tions sont pleinement développées et comptent plusieurs milliers d’employés. 
La répartition de la taille de l’administration communale, ou autrement dit, 

Équivalents plein-temps dans
l’administration cantonale
(pour 1000 habitants)

10,5-14,3
14,4-19,2
19,3-26,2
26,3-33,3
33,4-47,0

Équivalents plein-temps dans
l’administration communale
(pour 1000 habitants)

1,8-4,9
4,9-8,5
8,6-13,0
13,1-17,8
17,9-23,2

Figure 27 Employés cantonaux et communaux dans les administrations publiques 
pour 1000 habitants par cantons.
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le nombre d’employés pour 100 habitants, prend une forme de « U » : à 
mesure que le nombre d’habitants augmente, la densité de l’administration 
communale diminue, puis à partir de 2000 habitants, augmente de nouveau 
lentement pour atteindre les valeurs les plus élevées, aperçues dans les villes. 
Cette tendance confirme l’idée bien connue de la recherche selon laquelle 
une rationalisation de l’exécution des tâches dans le cas d’une taille crois-
sante de l’unité organisationnelle est possible. Toutefois, la différenciation 
fonctionnelle des contraintes de coordination génère des coûts administratifs 
en augmentation lorsqu’un point critique est atteint (Geser et al. 1996).

Une comparaison de la densité administrative des plus grandes villes 
suisses, à savoir du nombre d’employés administratifs communaux pour 
1’000 habitants, fait ressortir que la ville de Zurich présente la plus forte 
densité avec 28,5 emplois, suivie de Lausanne avec 27,5 emplois. À première 
vue, les différences entre la ville germanophone de Zurich et la ville franco-
phone de Lausanne ne sont donc pas très grandes. À Zurich cependant, il est 
compté 25 emplois supplémentaires dans les entreprises publiques citadines, 
tandis qu’à Lausanne seulement 7 de ces emplois pour 1000 habitants sont 
recensés. Cette observation confirme encore que le niveau communal joue 
un rôle plus important en Suisse alémanique qu’en Suisse romande, où le 
niveau cantonal prédomine. Dans la ville de Genève, seuls 18,5 postes sont 
attribués à l’administration et aucun aux entreprises publiques. À Bâle-
Ville, l’ensemble des tâches communales sont exécutées par l’administration 
cantonale (canton de Bâle-Ville). Dans une même configuration, la ville 
de Berne ne compte pas d’emplois dans les entreprises publiques et son 
administration compte seulement 21 postes administratifs. Cette situation 
s’explique par une cantonalisation bernoise accrue et un contexte géogra-
phique un peu particulier dans la mesure où la zone urbaine bernoise est 
très petite et entourée de grandes communes performantes.

Selon les enquêtes périodiques effectuées par l’IDHEAP, le nombre d’em-
ployés communaux a généralement augmenté au cours des vingt dernières 
années. En outre, en 2017, environ 60 % des communes ont reconnu que le 
nombre d’emplois a augmenté au cours des dix dernières années (N = 1757), 
tandis que le nombre d’emplois est resté à peu près le même dans environ 
30 % des communes. Au vu de ces éléments, il est possible d’affirmer que 
l’augmentation du nombre d’emplois concerne principalement les grandes 
communes et les villes.
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Réforme fonctionnelle – La réorganisation  
de la péréquation financière et la répartition 

des tâches

Outre la division territoriale (chapitre 11), la répartition des tâches et des 
compétences entre les différents niveaux de gouvernement et l’équilibre 
financier entre les diverses régions comptent parmi les défis les plus com-
plexes auxquels un État fédéraliste est confronté. Le degré de complexité 
augmente selon l’hétérogénéité dont fait preuve un État, notamment dans le 
cas de grandes divergences entre unités territoriales, à l’instar de la Suisse. 
Néanmoins, la Suisse peut se targuer d’avoir mené une réforme réussie du 
fédéralisme qui a grandement contribué à résoudre les problèmes existants, 
grâce à la « réforme de la péréquation fiscale et de la répartition des tâches » 
(RPT), acceptée en votation populaire le 28  novembre 2004 et mise en 
œuvre le 1er janvier 2008 (Ladner 2011a : 160 ; Mathys, 2018 : 113).

Dans les années 1970, la répartition des tâches entre la Confédération et 
les cantons faisait déjà l’objet de multiples tentatives de révision constitu-
tionnelle. L’un des points de mécontentement se traduisait par une centra-
lisation croissante des compétences vers la Confédération et un transfert de 
tâches sur les cantons qui les réduisait de plus en plus à de simples instances 
de mise en œuvre (fédéralisme d’exécution). Les premières tentatives de 
révision de la répartition des tâches dès les années 1980 n’ont cependant pas 
rencontré le succès escompté (Klöti 2000 : 20).

Les lacunes de l’ancienne péréquation financière introduite en 1959 (et en 
vigueur jusqu’en 2008) ont été examinées en 1991 lorsque l’Administration 
fédérale des finances a entrepris de l’évaluer sur la période 1970 à 1988. 
Cette dernière constate que les transferts de tâches entre la Confédération 
et les cantons ne tenaient effectivement pas compte des pouvoirs financiers 
des cantons et qu’ils représentaient une problématique croissante pour les 
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cantons (Rey 2000 : 48). Ce rapport fédéral donnait ainsi le point de lance-
ment de la RPT.57

Un des raisons qui a nécessité un projet de réforme est l’augmentation de 
l’activité législative. La répartition des compétences entre les deux niveaux 
de gouvernement s’était transformée en une structure ingérable, créant de 
fausses incitations et rendant les transferts financiers confus. Outre le fait 
que le principe de subsidiarité, l’autonomie cantonale et l’exécution efficace 
des tâches ne pouvaient plus être garantis, les cantons risquaient de se 
transformer en de « simples organes d’exécution ». Aussi, les différences de 
capacités financières et de charges fiscales entre les cantons s’étaient accen-
tuées, de sorte qu’un appel à une harmonisation fiscale substantielle était 
craint.

En conséquence, le projet de la RPT a porté sur trois objectifs majeurs, 
qui sont les suivants :

1)	 Moderniser et renforcer le fédéralisme en clarifiant et en désenche-
vêtrant les tâches et les compétences entre la Confédération et les 
cantons,

2)	 Accroître l’efficacité du système de compensation et partant, réduire 
les différences cantonales en matière de capacités financières et de 
charges fiscales.

3)	 Accroître l’efficacité de la prestation des services publics en introdui-
sant des formes modernes de coopération entre les différents niveaux 
étatiques et en renforçant la coopération intercantonale.

Pour atteindre ces objectifs, quatre ambitions innovantes ont accompagné 
le projet de réforme, à savoir une séparation claire de certaines tâches et de 
leur financement, la création de nouvelles formes de coopération et de finan-
cement entre Confédération et cantons, une coopération intercantonale avec 
un partage des charges, ainsi qu’une péréquation financière au sens strict.

À l’origine, le projet de réforme était axé sur la séparation des tâches 
entre la Confédération et les cantons. Les principes de subsidiarité et 
d’équivalence fiscale fondaient l’orientation pratique de la répartition des 
tâches. Dans cette perspective, la Confédération ne devrait assumer que 
les tâches que les cantons ne peuvent prendre en charge seuls et le cercle 
des bénéficiaires des prestations devrait en supporter les coûts et prendre 
part aux décisions. Avec le désenchevêtrement tâches et des responsabilités 
de financement, on abolit les subventions liées à l’exécution d’une tâche et 
le pouvoir financier d’un canton. Les différences financières entre les can-
tons sont traitées par un autre instrument, la péréquation financière (voir 

57	 La RPT est documentée de façon exemplaire dans les pages correspondantes du gouverne-
ment fédéral. Voir surtout : https://www.efd.admin.ch/efd/fr/home/themen/finanzpo-
litik/perequation-financiere-nationale.html

https://www.efd.admin.ch/efd/fr/home/themen/finanzpolitik/perequation-financiere-nationale.html
https://www.efd.admin.ch/efd/fr/home/themen/finanzpolitik/perequation-financiere-nationale.html
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ci-dessous). Ceci résulte sur une responsabilité individuelle plus grande et 
des ressources investies de manière plus libre par les cantons.

Suite à la RPT, c’est un total de onze domaines de compétence qui ont 
été transférés aux cantons, contre sept pour la Confédération (NFA 2004, 
Fact Sheet 9, p. 2). Les tâches relevant exclusivement de la compétence de la 
Confédération sont le financement des prestations individuelles AVS et AI, 
le soutien aux organisations faîtières actives dans toute la Suisse pour les 
personnes âgées et handicapées, la construction, l’exploitation et l’entretien 
des routes nationales et l’acquisition de matériel militaire. Parmi les tâches 
qui relèvent de la compétence exclusive des cantons figurent les contributions 
liées à la construction et à l’exploitation de foyers et de centres d’accueil de 
jour pour personnes handicapées, la responsabilité de la formation spéciali-
sée, le soutien aux organisations cantonales et communales pour personnes 
âgées et handicapées (Spitex), la séparation des flux de trafic et les passages 
à niveau hors agglomération, ainsi que les contributions pour la formation 
jusqu’au niveau secondaire II inclus.

De manière globale, l’ampleur et la nature des tâches réellement désen-
chevêtrées sont plutôt décevantes, à tel point qu’il est déjà question d’une 
nouvelle révision de la séparation et du désenchevêtrement des tâches. Tou-
tefois, un certain nombre de questions se posent encore : est-il vraiment 
possible de déléguer entièrement d’autres tâches aux cantons qui pour cer-
tains, pourraient être trop petits pour les accomplir seuls ? Dans un tel cas 
de figure, les différences dans la manière dont les tâches sont accomplies 
en seraient accentuées. En cas de transfert supplémentaire de tâches à la 
Confédération, le risque d’une centralisation serait d’autant plus grand, ce 
qui entraînerait une perte de compétences pour les cantons. De manière 
générale, un transfert substantiel de tâches entraînerait automatiquement 
un transfert supplémentaire de dépenses. Conformément au principe de 
l’équivalence fiscale, la charge fiscale devrait également être redistribuée. 
Ainsi, la règle suivante s’applique : si les tâches et les pourcentages d’impo-
sition sont transférés vers le haut, une harmonisation fiscale matérielle en 
serait le résultat. Non seulement le nombre de financiers augmenterait, mais 
le même taux d’imposition s’appliquerait de façon homogène. À l’inverse, 
si les tâches sont transférées vers le bas, les différences de charges fiscales 
augmenteraient.

Dans le cadre de la RPT, les tâches qui ne pouvaient pas être désenchevê-
trées ont été désignées tâches communes. Elles font l’objet de conventions-
programmes, contrats de droit public valables sur des périodes continues 
de quatre ans et permettant de départager les compétences et les finances 
entre la Confédération et les cantons (chapitre 6 ; NFA 2004, Fact Sheet 9, 
p. 3). La Confédération est en charge de la définition des objectifs straté-
giques et finance partiellement les programmes communs par des contribu-
tions globales ou forfaitaires. De leur côté, les cantons sont en charge de 
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l’opérationnel et peuvent compter sur une marge de manœuvre optimale. 
La collaboration entre Confédération et cantons se base sur un partenariat.

Au total, neuf domaines ont été nouvellement attribués à la responsabi-
lité conjointe de la Confédération et des cantons et se sont ainsi ajoutés à la 
liste déjà longue des tâches communes. Les tâches communes comprennent 
les bourses de formation de niveau universitaire, la mensuration officielle, 
le financement des prestations complémentaires, le trafic d’agglomération, 
l’exploitation et l’entretien des routes principales, l’application des sanc-
tions et des mesures, la protection du patrimoine et préservation des monu-
ments d’importance nationale, la protection de la nature et du paysage, 
la protection des eaux, la protection contre les inondations, la gestion des 
forêts, la surveillance de la chasse et de la pêche, l’amélioration des struc-
tures agricoles, la réduction des primes d’assurance maladie, le financement 
des transports régionaux et la lutte contre le bruit sur les routes cantonales 
et communales.

Dans le cadre du projet RPT et dans une volonté de transparence, la coo-
pération intercantonale s’est également dotée d’une base constitutionnelle 
claire. Désormais, le droit fédéral réglemente la déclaration d’applicabilité 
générale et l’obligation de coopérer, par exemple. Le nouvel équilibrage 
intercantonal des charges dans ces domaines permet de garantir que le prin-
cipe de l’équivalence fiscale (les décideurs, les payeurs et les bénéficiaires 
sont les mêmes) soit respecté, au moins dans la mesure du possible. Les 
neuf tâches qui ont été attribuées au nouveau régime de coopération hori-
zontale58 sont les suivantes : la planification des besoins des institutions pour 
l’intégration et la prise en charge des personnes handicapées, la médecine de 
pointe et les cliniques spécialisées, le financement des universités cantonales, 
le financement des hautes écoles spécialisées, le trafic d’agglomération, l’exé-
cution des sanctions et mesures, les institutions culturelles d’importance 
supra régionale (par ex. théâtres, opéras, bibliothèques, musées), la gestion 
des déchets et l’épuration des eaux usées.

La péréquation financière est le volet saillant du projet de réforme. Elle 
vise à redistribuer des ressources entre les cantons afin que ceux-ci dispo-
sant de peu de ressources puissent recevoir des ressources supplémentaires 
et suffisantes pour s’acquitter des tâches qui leur sont confiées. À moyen 
terme, il est attendu que les différences cantonales en matière de charges 
fiscales se réduisent à nouveau. L’art. 135 al. 2 de la Constitution prévoit 
ainsi que la péréquation financière permet de réduire les disparités entre 
cantons, de leur garantir une dotation minimale en ressources, de compenser 

58	 Dans la Const., l’article 48 bis correspondant a été complété avec le système scolaire en ce 
qui concerne les domaines visés à l’article 62, paragraphe 4. Toutefois, cette question n’a 
pas été abordée dans la RPT. Les hautes écoles spécialisées et les universités ont également 
été regroupées sous le nom d’« universités cantonales ».
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les charges excessives qui leur incombent au niveau géo-topographiques et 
socio-démographiques, de favoriser la collaboration intercantonale et la 
compétitivité fiscale des cantons à l’échelle nationale et internationale et 
enfin, de maintenir la compétitivité fiscale des cantons.

Les experts qui ont accompagné le projet ont affirmé à juste titre que 
la formule de calcul des paiements compensatoires en vigueur comportait 
jusqu’alors des éléments d’incitation perverse. Les paiements compensa-
toires ne doivent pas être fondés sur le montant de la dette ou les déficits, 
sans quoi les bénéficiaires ne sont pas incités à utiliser leurs ressources 
de façon optimale et efficiente. Aussi, le niveau du taux d’imposition ne 
devrait pas être inclus dans les calculs des paiements compensatoires pour 
éviter qu’une réduction du taux d’imposition n’entraîne directement une 
réduction de ces paiements. Sur la base de ces considérations, très répan-
dues dans le domaine de l’économie, un nouveau modèle de calcul a été 
créé, qui est l’indice de ressources (NFA 2004, Fact sheet 5). Ce nouvel 
indice permet de mesurer les ressources potentielles dont dispose un can-
ton. Concrètement en quelques mots, il est calculé sur la base des impôts 
fédéraux directs, puisque ceux-ci sont prélevés de façon homogène dans 
l’ensemble du pays. Tandis que les revenus et avoirs des personnes phy-
siques et les bénéfices des personnes morales sont pris en compte, le poten-
tiel de ressources par habitant est calculé pour chaque canton. Les valeurs 
cantonales sont ensuite divisées par la moyenne pondérée pour l’ensemble 
de la Suisse et multipliées par 100, résultant sur l’indice de ressources des 
cantons. La moyenne suisse est de 100 points. Dans le cas où des cantons 
ont un indice de ressources supérieur à 100, alors ils sont considérés comme 
des cantons à fort potentiel de ressources. Les cantons dont l’indice de res-
sources est inférieur à 100 points sont eux, catégorisés comme des cantons 
à faible potentiel de ressources.

L’examen de l’indice des ressources entre 2008 et 2019 (tableau 9) met 
en évidence que les cantons de Zoug, Genève, Bâle-Ville, Zurich, Nidwald 
et Schwyz se situent bien au-dessus de la moyenne. Les cantons de Zoug, 
Nidwald et Schwyz en particulier sont devenus beaucoup plus entreprenants 
durant la période d’observation, alors que les cantons de Genève et Zurich 
ont perdu du terrain. Les quatre cantons de Vaud, Bâle-Campagne, Schaf-
fhouse et Tessin ont présenté, durant quelques années, un indice supérieur à 
la moyenne suisse. Parmi les cantons à faible potentiel de ressources tels que 
le Jura, le Valais, Uri, Glaris et Obwald, le canton d’Obwald a pu sensible-
ment augmenter son taux de ressources et fait désormais partie du groupe 
de cantons riches en ressources. Le Jura et le Valais n’ont quant à eux pas 
présenté d’amélioration significative de leur potentiel de ressources. Enfin, 
la différence est frappante pour les cantons d’Appenzell et de Lucerne, qui 
ont réussi à augmenter considérablement leur potentiel de ressources.
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La péréquation des ressources s’accomplit de deux différentes manières. 
De manière verticale d’abord, l’argent circule de la Confédération vers les 
cantons à faible potentiel de ressources. De manière horizontale ensuite, les 
flux financiers s’effectuent des cantons à fort potentiel de ressources aux 
cantons à faible potentiel de ressources. L’art. 135 al. 3 de la Constitution 
prévoit que les cantons à fort potentiel de ressources contribuent au moins 
aux deux tiers et au maximum à 80 % de la part de la Confédération.

Tableau 9 Indice de ressources des cantons (2008, 2011, 2014, 2017 et 2019).

  2008 2011 2014 2017 2019 2008-2019

Zoug 214.9 246.1 243.8 264.1 247.7 32.8

Genève 151.2 146.9 147 142.4 145.3 -5.9

Bâle-Ville 139.8 144.7 146.1 146.5 149.5 9.7

Zurich 126.5 127.8 117.7 120.4 120.5 -6.0

Nidwald 125.4 124.5 127.3 151.5 159.5 34.1

Schwyz 124.1 140.1 158.9 170.3 172.4 48.3

Vaud 105.5 120.1 108.4 101.4 99.6 -5.9

Bâle-Campagne 103.8 98.2 101.6 96.2 96.8 -7.0

Tessin 97.2 95.4 100.8 96.6 97.1 -0.1

Neuchâtel 96.5 94.1 90.2 97 90.5 -6.0

Schaffhouse 96.1 95.9 103.9 95.4 91.7 -4.4

Argovie 89.6 84.5 89.1 87 83.8 -5.8

Les Grisons 81.6 76.9 84.4 82.5 83.3 1.7

Saint-Gall 80.9 73.6 79.5 79.4 78.8 -2.1

Appenzell Rh. I. 79.6 80.5 84 85.1 88.8 9.2

Appenzell Rh. I. 77.4 74.1 84.8 84.7 85.3 7.9

Berne 77.1 74.9 74.5 74.3 76.6 -0.5

Lucerne 76.7 74.1 78.9 86.9 89.0 12.3

Soleure 76.2 76.5 79.4 74.8 73.0 -3.2

Fribourg 75.3 68.1 75.5 78.5 79.9 4.6

Thurgovie 74 73.1 78 79.2 78.4 4.4

Glaris 69.6 65.4 68.4 70.8 71.2 1.6

Valais 69 64.3 70.4 66.9 66.1 -2.9

Jura 68.6 62.3 62.5 65.1 65.2 -3.4

Obwald 67.2 74 85 99.1 119.3 52.1

Uri 61.8 57.2 61.2 66.2 70.1 8.3
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La péréquation des ressources s’accompagne également d’une péréquation 
fédérale des charges. Elle a pour but de compenser les charges structurelles 
des cantons qui ne leur sont pas imputables et qui échappent à leur contrôle. 
À cet effet, deux catégories de compensation sont définies, l’une comprenant 
les charges géo-topographiques (altitude, dénivelé, faible densité de popu-
lation) et l’autre renvoyant aux charges socio-démographiques (pauvreté, 
structure des âges, intégration des étrangers, nombre d’habitants, densité 
d’habitats et d’emplois). Ces deux catégories sont financées par la Confédé-
ration à hauteur égale. Les conditions géographiques difficiles étaient déjà 
préalablement considérées dans le calcul des subventions, permettant de 
tenir compte des coûts plus élevés pour certaines régions, en particulier 
celles des régions de montagne qui supportent des dépenses supplémen-
taires. La nouveauté relève en réalité des charges socio-démographiques 
pour les régions centres.

La RPT a été conçue de telle sorte que ni la Confédération ni les cantons 
ne sont soumis à des charges supplémentaires. Toutefois, dans l’ambition 
d’atténuer les changements qui se produiraient lors du passage de l’ancien 
système au nouveau, un élément complémentaire et transitoire a dû être 
introduit : la compensation des cas de rigueur, dont les deux tiers sont finan-
cés par la Confédération et un tiers par les cantons. Cette compensation pro-
fite aux cantons à faible potentiel de ressources (indice de ressources inférieur 
à 100 points). À l’avenir, la nécessité d’une compensation des cas de rigueur 
sera contrôlée à intervalles réguliers. Elle expirera définitivement au plus 
tard 28 ans après l’entrée en vigueur de la réforme, soit en 2036.

La péréquation financière a été définie en fonction d’une valeur cible indi-
quant que chaque canton doit atteindre une dotation minimale de ressources 
d’au moins 85 % de la moyenne nationale. Cette limite doit permettre aux 
cantons de fournir les services nécessaires tout en étant capables de respec-
ter l’exigence de la qualité. Des différences dans la dotation en ressources 
(renvoyant à l’indice de ressources) sont possibles et, attendu qu’aucune 
limite supérieure n’ait été fixée, elles peuvent également être très impor-
tantes (par exemple, cas du canton de Zoug).

La figure  28 donne un aperçu des flux financiers entre les niveaux et 
les cantons. Pour 2018, 2423 millions de francs suisses sont financés par 
la Confédération et 1651 millions de francs suisses par les cantons dans le 
cadre de la péréquation des ressources. Le montant des ressources allouées 
aux cantons faibles s’élève donc à 4074 millions de francs. À cela s’ajoutent 
718 millions de francs pour la compensation des charges qui sont versés pour 
une petite partie aux cantons à haut potentiel de ressources.

À première vue, les sommes redistribuées pour la péréquation financière 
dans son ensemble ne sont pas particulièrement importantes. Les recettes des 
cantons qu’ils perçoivent de la Confédération par le biais de la péréquation 
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financière et la compensation des charges, s’élèvent à environ 4 %. Le mon-
tant se compose comme suit : péréquation des ressources (70,2 %), com-
pensation des charges socio-démographiques et géo-topographiques (11,2 % 
chacune) et compensation des cas de rigueur (7,4 %).

Si la péréquation horizontale, c’est-à-dire les quelque 1,6 milliard (2017) 
que les cantons à fort potentiel de ressources versent aux cantons faibles en 
ressources, est également comprise dans l’examen de la péréquation finan-
cière verticale, il apparaît tout de même clairement que ces transferts sont 
capitaux pour certains cantons. Dans de nombreux cas, ce système soli-
daire se reflète de manière apparente dans les finances cantonales. Dans 
les cantons du Jura, du Valais, de Glaris et d’Uri, près d’un cinquième des 
revenus provient de la péréquation financière, tandis que le canton de Zoug 
verse près d’un quart de ses revenus (figure 29). Dans les cantons de Zurich, 
Genève et Bâle-Ville, les contributions représentent quant à elles, 2 à 3 % 
des revenus.

Source :	 Conseil fédéral (2018). Rapport sur l’efficacité 2016-2019 de la péréquation financière entre la Confé-
dération et les cantons, Berne, p. 23.

Figure 28 Flux financiers dans le système de compensation pour l’année 2018.
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L’une des grandes réalisations de la nouvelle péréquation financière relève 
de sa simplicité et de sa transparence. Les flux financiers entre la Confé-
dération et les cantons et l’atteinte des objectifs peuvent être observés de 
manière claire et lisible (tableau 10). Le premier tiers du tableau présente la 
péréquation des ressources. Dans le cas des cantons bénéficiaires, les parts 
de la péréquation horizontale et verticale et les contributions des cantons y 
sont indiquées. Il est également très satisfaisant de constater l’évolution du 
potentiel de ressources des cantons et d’observer que l’ensemble des cantons 
atteint le taux de financement minimum de 85 %, tel que fixé à l’article 6 
paragraphe 3 de la loi fédérale sur la péréquation financière et la compensa-
tion des charges (PFCC).

Au centre du tableau, il est possible d’observer les paiements de la Confé-
dération au titre de la compensation des charges. L’exemple du canton de 
Zurich met en évidence le cas d’un canton donateur qui peut également 
profiter de la compensation des charges.

La partie droite du tableau indique les versements de la compensation 
des cas de rigueur et le montant total des transferts. Le canton de Zurich 
est le plus gros créditeur, avec près d’un demi-milliard de francs et le canton 
de Berne est en tête des bénéficiaires, avec 1,2 milliard de francs. Réparti 
par habitant, le résultat est toutefois différent : c’est le canton de Zoug qui 
verse la contribution la plus élevée par habitant (2727 francs par habitant), 
tandis que la plus grosse rentrée d’argent par habitant concerne le canton 
du Valais (2163 francs par habitant) et le canton du Jura (2288 francs par 
habitant).

Figure 29 Part des paiements dans le cadre de la péréquation financière. 
Total des revenus par rapport aux revenus des cantons (2016).
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IR

Péréquation des ressources

Index RFS après 
PR

Compensation des charges

Total PR 
+ CC

Compensation des cas de rigueur

Total
Horizontale Verticale Total

CCG CCS A-C CCS F Total
Montant 

versé
Montant 

reçu
TotalMontant 

versé
Montant reçu Montant reçu

Montants ver-
sés et reçus

Dépenses

ZH 120.5 546’883 0 0 546’883 0 116.2 0 -9’318 -66’164 -75’482 471’401 15’775 0 15’775 487’176

BE 76.6 0 -454’277 -664’327 -1’118’604 -1’118’604 89.2 -28’034 -10’985 0 -39’020 -1’157’623 12’308 -41’708 -29’399 -1’187’023

LU 89.0 0 -56’929 -83’253 -140’182 -140’182 93.0 -6’067 0 0 -6’067 -146’249 4’463 -18’954 -14’491 -160’740

UR 70.1 0 -23’688 -34’641 -58’328 -58’328 88.3 -11’676 0 0 -11’676 -70’004 447 0 447 -69’557

SZ 172.4 204’375 0 0 204’375 0 157.2 -6’642 0 0 -6’642 197’734 1’651 0 1’651 199’385

OW 119.3 13’181 0 0 13’181 0 115.3 -6’061 0 0 -6’061 7’120 416 0 416 7’536

NW 159.5 46’338 0 0 46’338 0 147.0 -1’280 0 0 -1’280 45’059 477 0 477 45’535

GL 71.2 0 -24’781 -36’239 -61’021 -61’021 88.4 -5’424 0 0 -5’424 -66’444 495 -6’535 -6’040 -72’484

ZG 247.7 328’162 0 0 328’162 0 216.7 0 0 0 0 328’162 1’268 0 1’268 329’430

FR 79.9 0 -107’637 -157’406 -265’043 -265’043 89.9 -8’797 0 0 -8’797 -273’840 3’064 -109’824 -106’760 -380’599

SO 73.0 0 -147’776 -216’105 -363’881 -363’881 88.6 0 -6’648 0 -6’648 -370’529 3’135 0 3’135 -367’394

BS 149.5 175’779 0 0 175’779 0 139.1 0 -35’026 -18’211 -53’236 122’543 2’487 0 2’487 125’030

BL 96.8 0 -6’176 -9’032 -15’207 -15’207 97.4 0 -726 0 -726 -15’933 3’322 0 3’322 -12’611

SH 91.7 0 -7’480 -10’939 -18’419 -18’419 94.3 0 -1’719 0 -1’719 -20’137 947 0 947 -19’190

AR 85.3 0 -12’052 -17’624 -29’676 -29’676 91.5 -19’431 0 0 -19’431 -49’107 690 0 690 -48’417

AI 88.8 0 -2’322 -3’396 -5’718 -5’718 92.9 -8’452 0 0 -8’452 -14’171 189 0 189 -13’982

SG 78.8 0 -191’697 -280’335 -472’032 -472’032 89.6 -2’066 0 0 -2’066 -474’098 5’794 0 5’794 -468’304

GR 83.3 0 -54’769 -80’094 -134’863 -134’863 90.8 -137’662 0 0 -137’662 -272’525 2’437 0 2’437 -270’088

AG 83.8 0 -165’577 -242’137 -407’714 -407’714 91.0 0 0 0 0 -407’714 6’985 0 6’985 -400’729

TG 78.4 0 -105’178 -153’811 -258’989 -258’989 89.5 -3’776 0 0 -3’776 -262’765 2’939 0 2’939 -259’826

TI 97.1 0 -6’471 -9’463 -15’934 -15’934 97.7 -14’337 -16’678 0 -31’015 -46’949 3’967 0 3’967 -42’982

VD 99.6 0 -686 -1’004 -1’690 -1’690 99.6 -81 -68’497 -3’744 -72’323 -74’013 8’117 0 8’117 -65’896

VS 66.1 0 -265’784 -388’678 -654’461 -654’461 88.2 -73’881 -5’401 0 -79’282 -733’744 3’528 0 3’528 -730’216

NE 90.5 0 -20’237 -29’594 -49’830 -49’830 93.7 -23’557 -14’571 0 -38’128 -87’958 2’153 -87’066 -84’913 -172’871

GE 145.3 398’020 0 0 398’020 0 135.8 0 -71’007 -32’483 -103’490 294’529 5’275 0 5’275 299’804

JU 65.2 0 -59’221 -86’604 -145’824 -145’824 88.2 -4’582 -630 0 -5’212 -151’036 872 -15’510 -14’638 -165’674

Suisse 100.0 1’712’737 -1’712’737 -2’504’679 -2’504’679 -4’217’417   -361’806 -241’204 -120’602 -723’613 -3’228’292 93’199 -279’597 -186’398 -3’414’690 

Tableau 10 Compensation financière. 
Paiements 2019 en milliers de francs suisses.

En milliers de francs ; (+) charge pour le canton ; (-) allégement pour le canton

IR = indice des ressources ; PR = péréquation des ressources ; RFS = recettes fiscales standardisées ; CC = com-
pensation des charges excessives ; CCG = compensation des charges excessives dues à des facteurs géo-topogra-
phiques ; CCS = compensation des charges excessives dues à des facteurs socio-démographiques ; A-C = domaines 
pauvreté, vieillesse, intégration des étrangers ; F = problématique des villes-cent.

Source :	 Département fédéral des finances. Péréquation financière entre la Confédération et les cantons, 
paiements 2019.
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IR

Péréquation des ressources

Index RFS après 
PR

Compensation des charges

Total PR 
+ CC

Compensation des cas de rigueur

Total
Horizontale Verticale Total

CCG CCS A-C CCS F Total
Montant 

versé
Montant 

reçu
TotalMontant 

versé
Montant reçu Montant reçu

Montants ver-
sés et reçus

Dépenses

ZH 120.5 546’883 0 0 546’883 0 116.2 0 -9’318 -66’164 -75’482 471’401 15’775 0 15’775 487’176

BE 76.6 0 -454’277 -664’327 -1’118’604 -1’118’604 89.2 -28’034 -10’985 0 -39’020 -1’157’623 12’308 -41’708 -29’399 -1’187’023

LU 89.0 0 -56’929 -83’253 -140’182 -140’182 93.0 -6’067 0 0 -6’067 -146’249 4’463 -18’954 -14’491 -160’740

UR 70.1 0 -23’688 -34’641 -58’328 -58’328 88.3 -11’676 0 0 -11’676 -70’004 447 0 447 -69’557

SZ 172.4 204’375 0 0 204’375 0 157.2 -6’642 0 0 -6’642 197’734 1’651 0 1’651 199’385

OW 119.3 13’181 0 0 13’181 0 115.3 -6’061 0 0 -6’061 7’120 416 0 416 7’536

NW 159.5 46’338 0 0 46’338 0 147.0 -1’280 0 0 -1’280 45’059 477 0 477 45’535

GL 71.2 0 -24’781 -36’239 -61’021 -61’021 88.4 -5’424 0 0 -5’424 -66’444 495 -6’535 -6’040 -72’484

ZG 247.7 328’162 0 0 328’162 0 216.7 0 0 0 0 328’162 1’268 0 1’268 329’430

FR 79.9 0 -107’637 -157’406 -265’043 -265’043 89.9 -8’797 0 0 -8’797 -273’840 3’064 -109’824 -106’760 -380’599

SO 73.0 0 -147’776 -216’105 -363’881 -363’881 88.6 0 -6’648 0 -6’648 -370’529 3’135 0 3’135 -367’394

BS 149.5 175’779 0 0 175’779 0 139.1 0 -35’026 -18’211 -53’236 122’543 2’487 0 2’487 125’030

BL 96.8 0 -6’176 -9’032 -15’207 -15’207 97.4 0 -726 0 -726 -15’933 3’322 0 3’322 -12’611

SH 91.7 0 -7’480 -10’939 -18’419 -18’419 94.3 0 -1’719 0 -1’719 -20’137 947 0 947 -19’190

AR 85.3 0 -12’052 -17’624 -29’676 -29’676 91.5 -19’431 0 0 -19’431 -49’107 690 0 690 -48’417

AI 88.8 0 -2’322 -3’396 -5’718 -5’718 92.9 -8’452 0 0 -8’452 -14’171 189 0 189 -13’982

SG 78.8 0 -191’697 -280’335 -472’032 -472’032 89.6 -2’066 0 0 -2’066 -474’098 5’794 0 5’794 -468’304

GR 83.3 0 -54’769 -80’094 -134’863 -134’863 90.8 -137’662 0 0 -137’662 -272’525 2’437 0 2’437 -270’088

AG 83.8 0 -165’577 -242’137 -407’714 -407’714 91.0 0 0 0 0 -407’714 6’985 0 6’985 -400’729

TG 78.4 0 -105’178 -153’811 -258’989 -258’989 89.5 -3’776 0 0 -3’776 -262’765 2’939 0 2’939 -259’826

TI 97.1 0 -6’471 -9’463 -15’934 -15’934 97.7 -14’337 -16’678 0 -31’015 -46’949 3’967 0 3’967 -42’982

VD 99.6 0 -686 -1’004 -1’690 -1’690 99.6 -81 -68’497 -3’744 -72’323 -74’013 8’117 0 8’117 -65’896

VS 66.1 0 -265’784 -388’678 -654’461 -654’461 88.2 -73’881 -5’401 0 -79’282 -733’744 3’528 0 3’528 -730’216

NE 90.5 0 -20’237 -29’594 -49’830 -49’830 93.7 -23’557 -14’571 0 -38’128 -87’958 2’153 -87’066 -84’913 -172’871

GE 145.3 398’020 0 0 398’020 0 135.8 0 -71’007 -32’483 -103’490 294’529 5’275 0 5’275 299’804

JU 65.2 0 -59’221 -86’604 -145’824 -145’824 88.2 -4’582 -630 0 -5’212 -151’036 872 -15’510 -14’638 -165’674

Suisse 100.0 1’712’737 -1’712’737 -2’504’679 -2’504’679 -4’217’417   -361’806 -241’204 -120’602 -723’613 -3’228’292 93’199 -279’597 -186’398 -3’414’690 
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La réforme du fédéralisme ne devait pas seulement convaincre les experts 
en la matière et les représentants politiques, elle devait également s’adres-
ser à l’électorat et aux cantons. Après une vaste campagne d’information, 
l’arrêté fédéral sur la RPT a été adopté par le peuple et les cantons le 
28  novembre 2004. La proportion de oui était relativement claire, avec 
64,4 % des votants. Seulement deux cantons et demi (Zoug, Schwytz et 
Nidwald) ont rejeté le projet de loi. Fait plutôt marquant, les cantons de 
Genève, Zurich et Bâle-Ville ont également accepté la proposition, alors 
même qu’ils faisaient et font toujours partie des cantons contributeurs. 
Cependant, le faible taux de participation, de 36,9 % a déçu au niveau poli-
tique. Une des raisons pourrait résider dans la haute complexité de l’arrêté 
fédéral, qui demeurait difficilement compréhensible par les électeurs. Le 
projet de réforme comprenait en effet 27 modifications constitutionnelles 
et a généré plus de 30 modifications législatives. Les deuxième et troisième 
messages fédéraux qui concernaient les amendements à la loi et la dotation 
en instruments de péréquation, ont ensuite été adoptés par le Parlement. 
La réforme, qui allait bouleverser le système déjà en place, entrait ainsi en 
vigueur le 1er janvier 2008.

La RPT peut être considérée comme un projet de réforme réussi, qui 
a été lancée dans les règles de l’art. Elle peut servir comme exemple pour 
d’autres grands projets politiques suisses. La mise en place d’une commis-
sion de projet composée d’un nombre égal de représentants des cantons 
et de la Confédération a été un facteur de succès important. En outre, le 
projet a été soutenu par un groupe d’experts qui s’est évertué à formuler 
des concepts clairs et compréhensibles. Un de ces principes est l’équivalence 
fiscale, devenue un refrain connu «qui paie, commande, et qui commande, 
paie». D’autres concepts se sont imposés dans le projet de réforme, tels 
que ceux empruntés aux réformes de la nouvelle gestion publique (Mathys, 
Keuffer, 2015 : 39). Les idées phares de ces réformes soulignent l’importance 
de la dissociation de la sphère stratégique et opérationnelle, mais également 
de l’exigence d’efficacité, des systèmes d’incitation et de l’orientation vers 
le système de marché et de client. Ces concepts ont non seulement trouvé 
leur place dans le discours de réforme, mais également dans les articles 
constitutionnels révisés. Enfin, et bien qu’il ne soit pas aisé de le mettre en 
pratique, le principe de subsidiarité, particulièrement apprécié des cantons, 
a également fait partie du projet de RPT.

Engageant une multitude d’intérêts, le projet de réforme a naturellement 
regroupé les différentes parties prenantes qui ont finalement dégagé une 
majorité décisive pour lui permettre d’être accepté. Alors que les cantons 
bénéficiaires se voyaient recevoir de l’argent, les cantons donateurs y trou-
vaient également leur compte, avec la prévision de paiements compensa-
toires fédéraux. Par ailleurs, certains cantons donateurs (Zurich, Genève, 
Bâle-Ville) ont pu tirer bénéfice de la reconnaissance fédérale des charges 
socio-démographiques qui incombent aux régions centrales urbaines. Outre 
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cette redéfinition de la solidarité intercantonale, la péréquation financière 
permettait de préserver également la concurrence fiscale par un engagement 
confirmé des cantons. Enfin, l’ensemble des cantons pouvait y trouver leur 
compte, attendu que ce projet de réforme visait à renforcer et moderniser 
le fédéralisme, permettant in fine aux cantons de jouir d’une plus grande 
marge de manœuvre.

Le succès de cette réforme relève également de sa portée, visant la situa-
tion de l’ensemble des cantons qui lui a permis de parvenir à une large 
majorité cantonale et de la population. Il devait être conçu de manière 
à ce qu’il n’y ait pas un grand nombre de « perdants » qui auraient pu 
alors s’opposer au projet. C’est dans cette perspective qu’a été introduit 
le système de la compensation des cas de rigueur, offrant la garantie aux 
cantons d’atteindre un potentiel de ressources entre 85 et 100 % au moyen 
de transferts fédéraux. Selon les dires des participants au projet, ce fonds 
a été mis en place dans les derniers moments du projet, par crainte d’une 
défaite dans les urnes.

Depuis son entrée en vigueur le 1er janvier 2008, la RPT est souvent évoquée 
lors de débats politiques car elle n’est pas exempte de toute problématique. 
Le canton d’Obwald par exemple, fait l’objet d’une grande attention, dans 
la mesure où il attire bon nombre de contribuables au moyen d’une politique 
agressive de réduction d’impôts. En conséquence, le potentiel de ressources 
du canton d’Obwald a ainsi considérablement augmenté et ce, au détriment 
des autres cantons. Autre situation, mais contexte similaire, le canton de 
Zoug a porté des accusations contre le canton de Lucerne, qui applique une 
pratique analogue à celle d’Obwald. Aussi, les cantons comptant de grandes 
villes déplorent régulièrement que la charge pesant sur les centres n’était pas 
suffisamment compensée. À ce titre, ils ont émis la demande d’examiner cet 
aspect dans la compensation des charges.

Les rapports sur l’efficacité, intégrés dans le projet de réforme et réali-
sés par l’Administration fédérale des finances, offrent un examen régulier 
et complet sur l’impact du projet de réforme et l’état de la réalisation des 
objectifs initialement fixés. À ce jour, trois rapports de ce type ont été éta-
blis pour les périodes 2008-2011, 2012-2015 et 2016-2019.59

Déjà dans son premier rapport sur l’efficacité, le Conseil fédéral est par-
venu à la conclusion que la péréquation financière avait largement atteint les 
objectifs visés (rapport sur l’efficacité 2008-2011, p. 10), ce qui a par ailleurs 
été confirmé dans le deuxième rapport sur l’efficacité. Dans ce dernier, le 
Conseil fédéral propose toutefois d’adapter la dotation des ressources, dans 
la mesure où l’allocation minimale de 85 % s’avère plus que suffisante pour 
la péréquation. Selon le Conseil fédéral, la péréquation des charges doit en 
revanche être maintenue inchangée, de même que le projet de péréquation 

59  Voir https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/finanzausgleich/wirksamkeits-
berichte.html, (état février 2019)

https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/finanzausgleich/wirksamkeitsberichte.html
https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/finanzausgleich/wirksamkeitsberichte.html
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financière dans son ensemble. Quelques changements sont considérés comme 
urgents pour le panel de spécialistes fédéraux et cantonaux (Rapport sur 
l’efficacité 2012-2015, p. 12) :

•• une renonciation à réduire la dotation des ressources,
•• une augmentation de l’allocation de la péréquation des charges 

sociodémographiques,
•• une plus grande réduction de la compensation des cas de rigueur,
•• un nouveau modèle de péréquation des ressources,
•• l’inclusion des redevances sur l’eau dans le potentiel des ressources,
•• une pondération réduite des bénéfices des personnes morales dans le 

potentiel de ressources,
•• une réduction supplémentaire de la pondération des travailleurs fron-

taliers dans le potentiel de ressources,
•• une réduction des paiements compensatoires aux cantons à faible 

potentiel de ressources, dont le taux d’imposition est inférieur à la 
moyenne des cantons riches en ressources naturelles.

Les exigences formulées mettent en évidence les inquiétudes des différents 
groupes de cantons, qui craignent d’une part, que les cantons potentielle-
ment plus riches en ressources veuillent diminuer leur part versée, et que 
d’autre part, les cantons à faible potentiel de ressources veuillent en recevoir 
autant ou plus. N’omettons d’ailleurs pas que les cantons contributeurs sont 
au nombre de sept (Schwyz, Zurich, Bâle-Ville, Nidwald, Zoug, Genève et 
Obwald) et que les cantons bénéficiaires sont en large majorité. Au sein 
des deux groupes de cantons, l’homogénéité des conditions est loin d’être 
acquise et chaque canton bénéficie différemment des changements proposés.

Un autre facteur qui tend à complexifier le mécanisme de péréquation 
est l’existence d’autres projets de réforme, tels que celui de l’impôt sur 
les entreprises ou la restructuration de la prévoyance-vieillesse, qui ont un 
impact sur la situation financière des cantons et les affectent à des degrés 
divers. Ces interdépendances financières mettent à rude épreuve le méca-
nisme de péréquation, à l’origine relativement simple, transparent et objec-
tivement cohérent.

Le troisième rapport d’efficacité (2016-2019 pp. 11 ss.) confirme encore 
l’atteinte des objectifs. Concrètement, le rapport met en évidence que la 
part des transferts non-affectés a été augmentée avec la RPT et permet 
d’atteindre un volume total de transferts d’environ 40 %, contribuant à 
renforcer l’autonomie financière des cantons. Les différences en termes de 
ressources financières peuvent ainsi être réduites d’environ un tiers avec la 
RPT. L’impact de la RPT sur les différences fiscales est moindre. La compé-
titivité fiscale de la Suisse et des cantons demeure ainsi élevée. Dans le cadre 
spécifique des charges topo-géographiques et socio-démographiques, seule 
une petite partie des dépenses est compensée. Enfin, force est de constater 
que la péréquation intercantonale des charges a doublé depuis l’introduction 
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de la RPT, une grande partie étant destinée à l’enseignement supérieur 
(universités et hautes écoles spécialisées). Le rapport envisage également 
des adaptations du système, dont certaines répondent aux exigences de la 
Conférence des gouvernements cantonaux. Par exemple, il est proposé que 
la dotation minimale des ressources financières doive être portée à 86,5 % 
plutôt que 85 %. En outre, une proposition cible l’allocation au fonds de 
péréquation des ressources, qui doit être réduite pour soulager les cantons à 
fort potentiel de ressources. La part actuelle de la Confédération continuera 
d’être allouée aux cantons et se traduira d’une part, par une répartition en 
fonction des charges socio-démographiques et d’autre part, par une répar-
tition entre les cantons à faible potentiel de ressources. Il s’agit également 
de réagir aux effets du projet de réforme fiscale 17 (PF17), faisant suite à la 
troisième réforme de l’imposition des entreprises (RIE III) qui a été rejetée 
en février 2017.

L’orientation future du système de péréquation financière dépend de 
nombreux facteurs. Elle est liée à l’équilibre politique du pouvoir, l’objectif 
étant non seulement de trouver des majorités pour les transferts financiers 
souhaités, mais aussi de ne pas péjorer les cantons à fort potentiel de res-
sources. Le système conçu à l’origine de manière clair et relativement simple 
aura certainement tendance à se complexifier et à perdre de sa clarté.

La réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches 
touche les liens entre les cantons et les communes. À la fin des années 1990, 
18 cantons participaient à des projets de répartition des tâches selon une 
enquête menée par la Conférence des directrices et directeurs cantonaux des 
finances (CDF). Une autre analyse de 1998 met en relief que la répartition 
des tâches entre les communes et le canton a fait l’objet de discussions, 
parfois vives, dans 22 des 26 cantons (Ladner et Steiner 1998 : 24). Nombre 
de ces projets cantonaux (par exemple dans les cantons de Berne et de 
Lucerne) s’apparentaient d’ailleurs fortement au projet national de la RPT.





11

Réformes territoriales – fusions de  
communes, agglomérations et régions

Une condition préalable essentielle à toute mise à disposition de tâches éta-
tiques est la division territoriale. L’assise territoriale en Suisse a demeuré 
longtemps constante. Malgré les exigences d’une société interconnectée, tou-
jours plus mobile et les nécessités croissantes d’intégration et de coordina-
tion, la structure politique et administrative du pays n’a que peu changé. La 
stratégie adoptée compte plutôt sur une intensification de la coordination 
verticale et horizontale.

Cette grande stabilité territoriale concerne principalement les cantons, 
bien que les communes aient également que peu changé. Ce n’est que depuis 
les années 1990 qu’il est constaté une augmentation visible des fusions com-
munales et de nouvelles structures territoriales émergent, telles que des 
agglomérations et des régions.

Les différents débats qui portent sur la réforme trouvent leur origine dans 
le décalage des frontières politiques avec le mode de vie de la population. En 
raison de la petite taille de certains cantons et de nombreuses communes, 
bon nombre de problèmes doivent aujourd’hui être résolus au-delà des fron-
tières. Certaines tâches deviennent ainsi véritablement des préoccupations 
transfrontalières.

Au milieu du XIXe siècle, la Suisse comptait 25 cantons et environ 3200 
communes. Avec une population d’environ 2,4 millions d’habitants, il en 
résulte de très petites sous-unités populationnelles. Les cantons d’Uri, 
Obwald, Nidwald, Zoug et Appenzell-Rhodes Intérieures comptaient moins 
de 20 000 habitants, tandis que le plus grand canton, Berne en comptait 
environ 450 000, et le canton de Zurich, 250 000. La grande majorité des 
communes recensait quelques centaines d’habitants et seules des villes 
comme Zurich, Berne, Bâle, Genève et Lausanne comptaient un nombre 
élevé d’habitants, allant de 17 000 à 32 000. Le 1er  janvier 2019, la Suisse 
compte 26 cantons et 2212 communes pour quelque 8 millions d’habitants. 
Le canton de Zurich compte environ 1,5 million d’habitants et le canton 
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de Berne environ un million. La ville de Zurich compte environ 400 000 
habitants.

Fusions cantonales

Il faut remonter au Congrès de Vienne en 1815 pour trouver les origines de 
la définition territoriale des frontières cantonales suisses. Lors de cet évé-
nement historique, non seulement les frontières nationales ont été définies, 
mais les dernières régions territoriales ont été attribuées. Selon la Décla-
ration du 20 mars 1815, la neutralité de la Suisse s’inscrit dans l’intérêt 
des États européens. À cet effet, l’intégrité des 19 cantons de la période 
de Médiation a été officiellement garantie. Les anciennes régions du Valais, 
de Genève et de la principauté prussienne de Neuchâtel sont cédées par 
la France et annexées à la Suisse en tant que « cantons ». Le diocèse de 
Bâle occupé par la France tombe aux mains du canton de Berne. La vallée 
des Dappes est transférée dans le canton de Vaud60. Ces différentes trans-
formations géopolitiques ont ainsi permis l’établissement d’une structure 
cantonale extrêmement détaillée, malgré la présence de l’idée révolution-
naire d’une Suisse composée de trois républiques61 ou de dix départements 
à l’époque de la République Helvétique (figure 30)62.

Dans le cadre du débat sur le fédéralisme des années 1960 et 1980, diffé-
rentes propositions de réformes territoriales au niveau cantonal ont été for-
mulées (Kreis 2000 : 32). Pourtant, c’est une décennie plus tard seulement 
que des avancées majeures et des projets concrets ont vu le jour, vers la fin 
des années 1990. Au cours de l’été 1997, une initiative suggérant une fusion 
des cantons de Vaud et de Genève a suscité de vives discussions aussi dans 
d’autres régions (Klöti 2000 : 26). La même année, la fusion des deux demi-
cantons Obwald et Nidwald est réclamée, alimentant alors une vraie proposi-
tion sur la création d’un canton de Suisse centrale d’une part, et la création 
d’un canton de Suisse orientale d’autre part. Deux ans plus tard, c’est l’idée 
de la création d’un canton du Nord-Ouest de la Suisse qui figure à l’ordre du 

60	 Voir Jorio, Marco (2015). Congrès de Vienne, Dictionnaire historique de la Suisse. http://
www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F8922.php (15 février 2019).

61	 Le général de division français Guillaume Brune, qui envahit victorieusement Berne le  
6 mars 1798, proposa la division de la Suisse en trois républiques : Rhodanie, Helvétie 
et Tellgovie. Cette proposition déclencha un tollé général et fut révoquée le 22 mars. 
(Fankhauser, Andreas (2004). Brune, Guillaume, Dictionnaire historique de la Suisse. 
http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F41511.php) (15 février 2019).

62	 Voir la collection de cartes de Marco Zanoli sur Wikipédia (https://commons.wikimedia.
org/wiki/User:Sidonius). Le projet de départementalisation de la République helvétique 
du 3.12.1798 mentionne les départements suivants : Hauenstein, Rheinfall, Thur, Ober Aar, 
Reussquelle, Linth, Léman, Rhonequelle, Tessin et Rheinquelle.

http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F8922.php
http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F8922.php
http://www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F41511.php
https://commons.wikimedia.org/wiki/User:Sidonius
https://commons.wikimedia.org/wiki/User:Sidonius
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Figure 30 Projets sur l’organisation territoriale de la Suisse durant la période helvétique.

Source :	 Marco Zanoli auf wikipedia (https://commons.wikimedia.org/wiki/User:Sidonius).
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jour des discussions. En janvier 1999, en perspective des élections fédérales, 
la direction du parti des Verts appelle au lancement d’une initiative en faveur 
des fusions cantonales, mais elle est massivement immobilisée au sein même 
du parti (Kreis 2000 : 37). Plus récemment, en 2009, la proposition de créer un 
canton du Jura composé des cantons du Jura, de Neuchâtel et du Jura bernois 
est entendue. En 2014, une nouvelle proposition considère la fusion des deux 
Bâle. L’ensemble de ces projets n’a cependant pas rencontré le succès attendu 
et ont échoué aux urnes (en particulier les projets de fusion Vaud-Genève et 
Bâle-Ville et Bâle Campagne) ou sont tombés dans l’oubli.

Le seul changement majeur se traduit par la création du canton du Jura 
en 1979 et le transfert du district de Laufon du canton de Berne au canton 
de Bâle-Campagne (1994). La fondation du canton du Jura en particulier, a 
ainsi permis de résoudre un conflit de longue date de manière relativement 
pacifique, grâce au mécanisme institutionnel suisse. Cette avancée majeure 
mérite que l’on s’y attarde dans la mesure où le conflit remonte au Congrès 
de Vienne, ayant attribué le territoire actuel du canton du Jura et le district 
de Laufon au canton de Berne. Pendant la période relative au Kulturkampf, 
des tensions sont vite apparues entre les régions catholiques et francophones 
du Jura et le canton bernois, majoritairement protestants et germanophones. 
Ces tensions ont persisté jusqu’à culminer par de violentes émeutes entre 
séparatistes et unionistes de Berne dans les années 1960 et 1970. Fort heureu-
sement, les procédures prévues par la Constitution du canton de Berne et la 
Constitution fédérale ont permis d’éviter une escalade pourtant programmée 
de la violence, au moyen de référendums appliqués aux différents niveaux 
de gouvernement. Un amendement à la Constitution de l’État de Berne, 
adopté par référendum en 1970, donne aux circonscriptions du Jura le droit 
d’autodétermination. En 1975, les districts du Nord-Jura, de Porrentruy, des 
Franches-Montagnes et de Delémont décident de rejoindre le nouveau canton 
du Jura, tandis que Moutier, Courtelary, La Neuveville ainsi que, pour le 
moment, le district frontalier de Laufon, souhaitent rester dans le canton de 
Berne. Après l’approbation de la Constitution du Jura par le Parlement fédé-
ral en septembre 1977, le peuple suisse (avec 71 % de oui) et tous les cantons 
ont accepté la création du canton du Jura le 24 septembre 1978. La Suisse a 
donc vu naître un nouveau canton le 1er janvier 1979.

Pour la partie francophone dans le Jura bernois qui n’avait pas rejoint 
le canton du Jura, l’affaire est encore loin d’être réglée. Le 18 juin 2018, les 
habitants de Moutier, francophones, ont décidé par scrutin de rejoindre le 
canton du Jura, en quittant le canton alémanique de Berne. Ce vote, tant 
attendu par les observateurs politiques, a ensuite été invalidé par la Préfète 
bernoise en raison d’un manque d’objectivité, de transparence et de pro-
portionnalités commises par les autorités jurassiennes. Cette annulation a 
provoqué un tollé au niveau suisse et surtout, au niveau des autorités juras-
siennes, qui dénoncent un déni de justice et de démocratie.
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Fusions de communes

Contrairement à des pays comme l’Allemagne, les Pays-Bas, la Belgique, 
la Norvège et le Danemark, la Suisse ne connaît pas de réformes territo-
riales à grande échelle au niveau communal. Fédéralisme oblige, les niveaux 
étatiques supérieurs n’ont que des possibilités très limitées d’influencer la 
division du territoire au niveau des cantons ou des communes, dont la sou-
veraineté et l’autonomie sont garanties. La conséquence directe se traduit 
par l’existence de très nombreuses petites communes en comparaison inter-
nationale (figure 31). Les communes sont largement plus petites et nom-
breuses en Suisse que dans les pays scandinaves. Une situation comparable 
à la Suisse peut néanmoins être observée en Autriche.

Durant de nombreuses années, le nombre de communes en Suisse est resté 
constant (figure 32). Au début des années 1850, lors des débuts de l’État 
fédéral, 3203 communes étaient recensées contre 3000 au début des années 
1990 avec pour seuls changements majeurs la fusion de grandes villes telles 
que Zurich (1893, 1934), Bienne (1900, 1917, 1919), Bâle (1908), Berne 
(1919) et Genève (1931). Aussi, la taille moyenne des communes a triplé au 
cours de cette période, passant de 747 à 2235 habitants.

Des années 1850 à aujourd’hui, environ 1000 communes ont disparu, 
suite aux nombreuses fusions, dont 800 depuis les années 1990. Ainsi, envi-
ron 80 % des communes fusionnées ont été dissoutes au cours des trente 
dernières années. L’augmentation relativement forte de la population (de 
6,8 millions en 1990 à 8,5 millions en 2018) et la réduction simultanée du 
nombre de communes ont entraîné une augmentation de la taille moyenne 
des communes à 3822 habitants.

Même si le nombre de communes a diminué à mesure que la population 
a augmenté, une grande partie d’entre elles est encore très petite. En 2010, 
si un peu plus de 45 % des communes comptaient moins de 1000 habitants 
(OFS – lexique statistique de la Suisse 2012), seulement 7 % environ de la 
population suisse vivait dans ces nombreuses petites communes. En 2017, 
36.7 % des communes comptaient encore moins de 1000 habitants.

La problématique des fusions ne concerne pas l’ensemble de la Suisse. 
Elle n’est en réalité pas répartie uniformément sur l’ensemble du territoire 
national. Cette disparité est naturellement due aux différences importantes 
de taille de communes entre les cantons (tableau 11).

Le canton de Saint-Gall ne compte aucune commune de moins de 500 
habitants. Du côté des cantons tels qu’Obwald, Nidwald, Glaris, Zoug, Bâle-
Ville et Appenzell Rhodes-Intérieures, aucune commune ne compte moins de 
1000 habitants (état au 1.1.2017). Dans les cantons de Berne, Uri, Fribourg, 
Soleure, Bâle-Campagne, Schaffhouse, Grisons, Vaud, Valais, Neuchâtel et 
Jura en revanche, entre un et deux tiers des communes ont moins de 1000 
habitants, et dans les cantons de Berne, Uri, Schaffhouse, Grisons, Vaud, 
Valais, Neuchâtel et Jura, environ un quart et plus des communes ont moins 
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IDHEAP : base de données d’autonomie locale

Figure 31 Comparaison de la population moyenne et du nombre de communes 
dans les différents autres pays (2014).
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Année Année Nombre de
communes 

1850 3203 747 1950 3101 1521

1860 3210 782 1960 3095 1732

1888 3185 916 1970 3072 2016

1900 3164 1048 1980 3029 2091

1910 3157 1189 1990 3021 2235

1920 3136 1237 2000 2899 2485

1930 3118 1304 2010 2596 3032

1941 3107 1373 2019 2212 3862
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Figure 32 Nombre de communes en Suisse de 1850 à 2019.

de 500 habitants. Ces différences sont également visibles lorsque les valeurs 
médiane et moyenne sont retenues : Uri, Schaffhouse, Grisons, Vaud et Jura 
ont une médiane inférieure à 1000 habitants, désignant que plus de la moi-
tié de leurs communes comptent moins de 1000 habitants. En revanche, les 
médianes de Zurich, Obwald, Glaris, Zoug, Bâle-Ville et Saint-Gall sont 
supérieures à 4000 habitants. Finalement, les cantons de Bâle-Ville, Glaris, 
Genève, Zoug et Zurich ont en moyenne les communes les plus peuplées.

Le nombre de communes par canton et leur évolution dans le temps 
sont également très variables (tableau 12). Les cantons de Bâle-Campagne, 
Appenzell-Rhodes Intérieures, Obwald, Nidwald et Zoug comptent moins 
d’une douzaine de communes et leur nombre est resté stable depuis 1980. Il 
en va de même pour les cantons d’Uri, Appenzell-Rhodes Extérieures, Argo-
vie, Schwytz et Genève, qui comptent toujours entre 20 et 100 communes. Ce 
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Canton Taille comnume. Médiane Com. < 500 habts Com. < 1000 habts

ZH 8’855 4’083 3.0 % 14.9 %

BE 2’924 1’183 24.5 % 45.6 %

LU 4’860 2’599 3.6 % 14.5 %

UR 1’807 772 30.0 % 55.0 %

SZ 5’195 3’451 6.7 % 20.0 %

OW 5’339 5’060 0.0 % 0.0 %

NW 3’868 3’567 0.0 % 0.0 %

GL 13’380 12’512 0.0 % 0.0 %

ZG 11’266 8’827 0.0 % 0.0 %

FR 2’293 1’177 17.6 % 39.0 %

SO 2’471 1’484 11.9 % 34.9 %

BS 64’340 20’895 0.0 % 0.0 %

BL 3’321 1’310 17.4 % 44.2 %

SH 3’106 921 23.1 % 53.8 %

AR 2’747 1’759 0.0 % 20.0 %

AI 2’667 2’050 0.0 % 0.0 %

SG 6’526 4’735 0.0 % 2.6 %

GR 1’764 937 30.4 % 51.8 %

AG 3’114 1’936 8.5 % 23.9 %

TG 3’383 2’174 2.5 % 15.0 %

TI 2’726 1’431 18.5 % 40.0 %

VD 2’539 844 36.2 % 57.6 %

VS 2’691 1’235 24.6 % 43.7 %

NE 4’959 1’755 25.0 % 38.9 %

GE 10’875 2’525 2.2 % 15.6 %

JU 1’283 629 43.9 % 64.9 %

         

Total 3’733 1’475 18.4 % 36.7 %

Tableau 11 Nombre et taille des communes par canton (2017).

Source :	 Information OFS, propres calculs.
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groupe de cantons comprend également le canton de Glaris, se distinguant 
aujourd’hui par ses uniques trois communes, et les cantons de Neuchâtel 
et du Jura, qui ont également réduit le nombre de communes de manière 
significative. Dans le groupe de cantons comptant 100 à 200 communes, une 
forte diminution du nombre de communes a eu lieu, en particulier dans le 
canton de Thurgovie63, alors que dans le canton de Zurich, seules quelques 
communes ont disparu. Les fusions dans les cantons de Lucerne, Soleure 
et Valais sont plus nombreuses. Parmi les cantons comptant plus de 200 
communes, les cantons des Grisons, du Tessin et de Fribourg se distinguent 
par la disparition de plus de 100 communes dans chacun d’eux, tandis que 
dans les cantons de Berne, Vaud et Argovie, les fusions ont été nettement 
moins nombreuses.

Au vu de ces chiffres, les cantons de Fribourg, Grisons, Neuchâtel, Tessin, 
Thurgovie et Glaris, peuvent être qualifiés de « cantons de fusion », dans la 
mesure où environ 50 % et plus de leurs communes ont disparu entre 1980 
et 2018. Ils sont suivis par Lucerne, le Valais, Schaffhouse et le Jura, dont 
un cinquième à un tiers des communes ont fusionné. Dans les cantons de 

63	 Le canton de Turgovie est un cas particulier car qu’il s’agissait d’éliminer le dualisme com-
munal qui s’est développé durant la période de la République helvétique. La Constitution 
cantonale de 1987 prévoyait que les « gouvernements municipaux » et les « communautés 
locales » devaient être fusionnés dans un délai de dix ans à compter de leur entrée en 
vigueur. Entre 1990 et 2000 a un remembrement des terres s’est réalisé, qui a donné lieu à 
la création de 80 communes politiques.

Tableau 12 Nombre de communes par canton (1980-2018).

Canton 1980 2018 Diff. Canton 1980 2018 Diff. Canton 1980 2018 Diff. Canton 1980 2018 Diff.

BS 3 3 0 UR 20 20 0 LU 107 83 -24 GR 215 108 -107

AI 6 6 0 AR 20 20 0 SO 130 109 -21 AG 231 212 -19

OW 7 7 0 GL 29 3 -26 VS 163 126 -37 TI 247 115 -132

NW 11 11 0 SZ 30 30 0 ZH 171 166 -5 FR 266 136 -130

ZG 11 11 0 SH 34 26 -8 TG 181 80 -101 VD 385 309 -76

        GE 45 45 0         BE 410 347 -63

        NE 62 31 -31                

        BL 73 86 13                

        JU 82 55 -27                

        SG 90 77 -13                

                               

Tot1 38 38 0 Tot2 485 393 -92 Tot3 752 564 -188 Tot4 1754 1227 -527

                        Total 3029 2222 -807
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Vaud, Berne, Soleure et Saint-Gall, la baisse du nombre de communes se 
situe entre 10 et 20 % et dans les cantons d’Argovie et de Zurich, à moins de 
10 %. Dans les autres cantons, le nombre de communes est resté inchangé. 
La seule exception est le canton de Bâle-Campagne où le nombre de com-
munes a augmenté, en raison de l’intégration du district de Laufon.

Au vu de ces différents éléments factuels, la fréquence des fusions peut 
sans aucun doute être liée à la taille des communes. Considérant l’ensemble 
des fusions dans les cantons, plus de la moitié des communes comptaient 
moins de 1000 habitants, voire moins de 500 dans certains cas (Fribourg, 
Grisons, Tessin, Vaud, Jura). Aujourd’hui encore, les communes de ces can-
tons en plus d’autres cantons avec de petites communes restent très petites.

Un examen plus approfondi des différentes fusions de communes révèle 
plusieurs modèles de fusions : L’exemple classique est la fusion de deux ou 
plusieurs petites communes. Le fondement d’une telle action politique est 
issu de la volonté de créer des économies d’échelle en matière de tâches 
administratives, qui par ailleurs, s’en retrouveraient consolidées et plus effi-
caces. Une fusion de communes permettrait également de compter sur un 
personnel réduit en charge de l’administration communale. Les nombreuses 
fusions de communes dans le canton de Fribourg sont des exemples typiques, 
où deux ou trois petites communes sont devenues une seule petite commune. 
Le problème latent réside dans la petite taille de la commune, même en 
étant le produit d’une fusion. Plus récemment, la population suisse a assisté 
à beaucoup moins de fusions de deux ou trois petites et très petites com-
munes. Aujourd’hui, les projets de fusion se dotent plutôt d’un caractère 
régional et impliquent davantage de citoyens (Glaris), des vallées entières 
(Val-de-Travers, Val d’Anniviers) ou des régions (Riviera, Grande Verzasca) 
(Mathys et Keuffer 2018). Dans un tel contexte, l’espace de vie et le déve-
loppement régional acquièrent de plus en plus d’importance dans les réar-
rangements territoriaux. Enfin, dans le cas de l’intégration dans les villes, 
à l’exemple de Lucerne et Littau ou de Nuova Lugano, l’accent est mis sur 
l’utilisation rationnelle de l’espace et sur les stratégies de positionnement 
proactives (Steiner et Kaiser 2013). L’intégration des villes permet ainsi aux 
bénéficiaires des services du centre de participer aux coûts et d’éliminer les 
effets de « spill-over ».

Au regard ces différentes observations, force est de constater que les 
fusions de communes sont un sujet central dans le paysage des réformes 
communales et ce depuis plusieurs années. Dans les sondages menés par 
l’IDHEAP, une proportion considérable des secrétaires communaux inter-
rogés ont indiqué vouloir planifier une fusion, de même que des discussions 
sont en cours avec les communes voisines en vue d’un projet de fusion. 
La dernière enquête par exemple a mis en évidence que près de la moi-
tié des communes (N = 1803) ont été concernées par un projet de fusion 
au cours des cinq dernières années. Outre les fusions, l’intensification de 
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la coopération intercommunale est également un sujet d’actualité. Ainsi, 
environ 55 % des communes déclarent avoir renforcé leur coopération avec 
d’autres communes au cours des dernières années et presque aucune d’entre 
elles ne l’a réduite. La question qui continue de se poser ici est la suivante : 
la coopération intercommunale est-elle une alternative aux fusions de com-
munes ou une étape préliminaire d’une fusion ? La réponse à une telle ques-
tion varierait certainement en fonction des communes.

Les secrétaires communaux de l’ensemble des communes entrevoient 
différentes opportunités et possibilités d’amélioration grâce aux fusions 
(tableau 13). Premièrement, les possibilités de recrutement pour les diffé-
rentes fonctions politiques en seraient multipliées. Deuxièmement, l’admi-
nistration communale en deviendrait plus fonctionnelle et professionnelle. 
Troisièmement, la gamme de service en serait plus large et cas échéant, 
de meilleure qualité. Nonobstant ces différents avantages, quelques consé-
quences sont entrevues par les secrétaires communaux, notamment une iden-
tification moins forte des habitants à la nouvelle commune et à une perte 
de proximité avec les citoyens. Aussi, l’équilibre politique du pouvoir peut 
changer et les habitants des anciennes communes peuvent soudainement 
faire partie de la minorité. Également cité, le risque de voir la motivation 
des employés qui baisse et la participation politique qui diminue. S’agissant 
du point sur leurs finances suite à une potentielle fusion, aucune unanimité 
parmi les communes n’a pu être observée. De même, aucune position claire 
n’a été émise quant à l’autonomie future que pourrait avoir la commune.

La comparaison des retours de l’ensemble des communes et des com-
munes issues d’une fusion donne une image concrète du succès des fusions 
au niveau local. Le retour des communes fusionnées est clairement plus 
positif que celles qui n’ont pas fusionné s’agissant notamment du fonction-
nement de l’administration (plus grande motivation des employés, meilleure 
culture administrative, plus grande professionnalisation de l’administration, 
etc.) et de la gamme de services offerts (meilleure gestion des différents 
domaines politiques, gamme de services plus étendue, meilleure qualité des 
services). L’impact financier est également positif, tandis que l’identification 
à la commune, la proximité des habitants avec l’administration, et la parti-
cipation sont moins touchées que prévu.

Toutefois, une certaine distance doit être prise quant à ce bilan, ou du 
moins le relativiser. Les communes fusionnées ont certainement évalué les 
avantages que cette fusion leur apporterait au préalable et seules les com-
munes avec des perspectives positives ont entamé le processus de fusion. En 
outre, la tendance existe certainement de faire passer la fusion comme une 
action politique mesurée et réussie. Le point qui reste le moins clair jusqu’à 
présent relève de la place de la commune dans le canton et son autonomie 
dans l’accomplissement de ses tâches.
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Tableau 13 Impact des fusions communales (2016), ensemble des communes 
résultant d’une fusion.

N = 1716-1748

Toutes les communes
plutôt le 

cas
pas 

d’effet
plutôt le 

cas
 

Facilité à trouver des 
candidat(e)s pour les postes 
politiques

51.1 % 37.0 % 11.8 %
Difficulté à trouver des 
candidat(e)s pour les postes 
politiques

Hausse de motivation des colla-
borateurs/trices de l’administra-
tion communale

18.2 % 57.3 % 24.5 %
Baisse de motivation des collabo-
rateurs/trices de l’administration 
communale

Amélioration de la culture de 
l’administration

34.3 % 46.0 % 19.8 %
Détérioration de la culture de 
l’administration

Hausse de professionnalisation 
de l’administration

63.6 % 31.9 % 4.5 %
Baisse de professionnalisation de 
l’administration

Les structures sont adaptées 
(personnel, procédures, etc.)

73.5 % 18.9 % 7.6 % Les structures restent identiques

Amélioration de la gestion des 
domaines politiques

48.4 % 40.0 % 11.6 %
Détérioration de la gestion des 
domaines politiques

Amélioration de l’offre de 
prestation

54.8 % 37.0 % 8.2 %
Détérioration de l’offre de 
prestation

Amélioration de la qualité des 
prestations

42.7 % 47.2 % 10.1 %
Baisse de la qualité des 
prestations

Plus de bureaux administratifs 51.5 % 27.3 % 21.2 % Moins de bureaux administratifs

Amélioration des relations avec 
le canton

19.8 % 75.7 % 4.5 %
Détérioration des relations avec 
le canton

Amélioration de la coordination 37.2 % 49.7 % 13.1 % Détérioration de la coordination

Davantage de CIC 20.5 % 54.7 % 24.7 % Moins de CIC

Amélioration de la situation 
financière générale

28.0 % 47.2 % 24.8 %
Détérioration de la situation 
financière générale

Diminution de l‘endettement 21.4 % 51.7 % 26.9 % Augmentation de l‘endettement

Plus de proximité avec les 
citoyens

6.3 % 24.6 % 69.2 %
Moins de proximité avec les 
citoyens

Plus d’identification des citoyens 
avec la commune

4.4 % 22.5 % 73.1 %
Moins d’identification des citoyens 
avec la commune

Plus de participation politique 12.1 % 44.6 % 43.2 % Moins de participation politique

Les habitant(e)s des com-
munes fusionnées deviennent 
minoritaires

39.9 % 42.9 % 17.1 %
Les habitant(e)s des communes 
fusionnées ne deviennent pas 
minoritaires

Les rapports de force politiques 
changent

45.2 % 45.9 % 8.9 %
Les rapports de force politiques 
restent identiques

Plus d’autonomie communale 24.2 % 51.4 % 24.4 % Moins d’autonomie communale

Plus de compétences de la 
commune par rapport au canton

27.6 % 65.0 % 7.4 %
Moins de compétences de la com-
mune par rapport au canton
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N = 181-189

Communes issues d’une fusion
plutôt le 

cas
pas 

d’effet
plutôt le 

cas
 

Facilité à trouver des 
candidat(e)s pour les postes 
politiques

51.9 % 40.2 % 7.9 % Difficulté à trouver des 
candidat(e)s pour les postes 
politiques

Hausse de motivation des colla-
borateurs/trices de l’administra-
tion communale

43.1 % 52.1 % 4.8 % Baisse de motivation des collabo-
rateurs/trices de l’administration 
communale

Amélioration de la culture de 
l’administration

67.0 % 29.3 % 3.7 % Détérioration de la culture de 
l’administration

Hausse de professionnalisation 
de l’administration

83.5 % 14.9 % 1.6 % Baisse de professionnalisation de 
l’administration

Les structures sont adaptées 
(personnel, procédures, etc.)

84.9 % 10.8 % 4.3 % Les structures restent identiques

Amélioration de la gestion des 
domaines politiques

64.0 % 32.3 % 3.8 % Détérioration de la gestion des 
domaines politiques

Amélioration de l’offre de 
prestation

78.7 % 19.7 % 1.6 % Détérioration de l’offre de 
prestation

Amélioration de la qualité des 
prestations

76.9 % 21.5 % 1.6 % Baisse de la qualité des 
prestations

Plus de bureaux administratifs 55.9 % 21.3 % 22.9 % Moins de bureaux administratifs

Amélioration des relations avec 
le canton

31.0 % 68.4 % 0.5 % Détérioration des relations avec 
le canton

Amélioration de la coordination 52.4 % 43.3 % 4.3 % Détérioration de la coordination

Davantage de CIC 26.0 % 59.7 % 14.4 % Moins de CIC

Amélioration de la situation 
financière générale

52.7 % 36.0 % 11.3 % Détérioration de la situation 
financière générale

Diminution de l‘endettement 45.7 % 40.3 % 14.0 % Augmentation de l‘endettement

Plus de proximité avec les 
citoyens

21.9 % 43.9 % 34.2 % Moins de proximité avec les 
citoyens

Plus d’identification des citoyens 
avec la commune

14.4 % 45.5 % 40.1 % Moins d’identification des citoyens 
avec la commune

Plus de participation politique 17.7 % 55.4 % 26.9 % Moins de participation politique

Les habitant(e)s des com-
munes fusionnées deviennent 
minoritaires

22.5 % 55.6 % 21.9 % Les habitant(e)s des communes 
fusionnées ne deviennent pas 
minoritaires

Les rapports de force politiques 
changent

24.6 % 66.3 % 9.1 % Les rapports de force politiques 
restent identiques

Plus d’autonomie communale 35.8 % 58.3 % 5.9 % Moins d’autonomie communale

Plus de compétences de la 
commune par rapport au canton

25.0 % 69.1 % 5.9 % Moins de compétences de la com-
mune par rapport au canton
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Bien que l’importance des fusions de communes soit reconnue, il est éton-
nant de constater qu’elles sont abordées de manière occasionnelle dans les 
discussions relevant de la structure optimale du fédéralisme et l’organisation 
de l’exécution des tâches. Peut-être est-il possible de l’expliquer par la place 
des communes ; celles-ci étant du ressort de la politique cantonale interne, 
ne relèvent donc pas de la compétence de la Confédération.

Les fusions de communes reposent sur le même principe de fond de la 
RPT qui visait à renforcer les compétences des cantons sur la base du prin-
cipe de subsidiarité. Elles permettent ainsi de renforcer les compétences 
des communes. Ici se pose la question de la nécessité réelle d’augmenter les 
compétences à tous les niveaux étatiques ou s’il ne faudrait pas mieux les 
répartir de manière optimale. Dans le cas du canton de Glaris, le nombre de 
communes a été réduit à trois et pose alors la question de savoir quel rôle le 
canton doit encore jouer. Malgré le nombre considérable de fusions de com-
munes qui ont eu lieu ces dernières années, il n’est pas possible d’évoquer 
un changement fondamental de l’organisation territoriale, à l’exception de 
Glaris. La majorité des communes demeurent trop petites et trop faibles 
pour se voir transférer davantage de tâches et d’autonomie.

Agglomérations et régions

Au-delà des structures existantes et des fusions de communes, les modèles 
d’agglomération et les modèles régionaux apparaissent dans le paysage 
structurel suisse. Il ne s’agit pas de districts administratifs, mais d’entités 
ayant leur propre sphère d’influence et offrant des possibilités de partici-
pation démocratique à la population. Ces modèles s’orientent en fonction 
des espaces de vie qui se remodèlent par une mobilité accrue. L’accent est 
progressivement mis sur les nécessités fonctionnelles, à savoir sur la mise en 
œuvre d’une tâche spécifique en fonction d’une échelle territoriale donnée. 
L’une des questions qui s’ensuit est de savoir si ces nouveaux modèles ne 
constituent pas un nouvel ordre de gouvernement. Un quatrième niveau 
étatique ne serait en revanche pas souhaitable pour tout le monde compte 
tenu de la complexité de la structure existante.

L’adoption de la Constitution fédérale révisée, et de l’article 50 al. 3 
correspondant, a créé les conditions d’une nouvelle politique d’aggloméra-
tion. En effet, il est dit que 80 % de la population suisse vivrait dans une 
agglomération (figure 33). Bien entendu, le pourcentage dépend fortement 
de la définition du concept d’agglomération. Depuis lors, la Suisse connaît 
un grand nombre de projets d’agglomération, qui visent à coordonner des 
activités à travers les frontières politiques de leurs communes.
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L’une des conséquences directes du nouvel article constitutionnel 50 al. 3 
a été la création de la Conférence tripartite sur les agglomérations (CTA), 
instaurée en 2001 afin d’améliorer la coopération entre la Confédération, 
les cantons et les villes. La même année, la publication du rapport de la 
Confédération sur la politique des agglomérations est éditée et prévoit la 
promotion de projets novateurs par des incitations ciblées. Parmi ceux-ci, 
le domaine des transports régionaux a été abordé, de même que la parti-
cipation politique et le processus de prise de décision démocratique. La 
Conférence régionale Bern-Mittelland, qui regroupe quelque 80 communes 
et traite de questions relevant du domaine des transports, de l’aménagement 
du territoire, de la culture, de la politique régionale et de l’économie, en est 
un des exemples. Les propositions de réorganisation de la Suisse formulées 
récemment s’avèrent toujours plus osées, notamment en ce qui concerne 
l’aménagement du territoire ou l’économie, par la création de grandes 
régions métropolitaines (Blöchliger 2005).

Communes centres Communes de couronne
d’agglomération

Communes urbaines
multi-orientées et
hors agglomération

Figure 33 Les agglomérations suisses.

Source :	 communes suisses à caractère urbain selon l’OFS (2014)
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Dans la même veine, le programme en faveur du trafic d’agglomération 
(PTA), auquel la Confédération participe financièrement, permet d’assurer 
un développement territorial durable en Suisse. Aussi, le projet de terri-
toire suisse, développé conjointement par les trois niveaux de gouvernement, 
pose le cadre du développement territorial futur de la Suisse (figure 34). Il 
distingue douze territoires d’action : quatre aires métropolitaines (Zurich, 
Bâle, le bassin lémanique et la région de la ville fédérale), cinq réseaux de 
villes moyennes et petites (Lucerne, Città Ticino, l’Arc jurassien, Aareland, 
Nord-Est de la Suisse) et trois territoires d’action alpins (Gotthard, Alpes 
occidentales et Alpes orientales). Ces espaces, définis selon des perspectives 
fonctionnelles pour un certain nombre de tâches, posent la question de les 
doter de leurs propres ressources et institutions politiques.

Figure 34 Le concept spatial Suisse.

Source :	 Conseil fédéral suisse, Conférence des gouvernements cantonaux, Conférence suisse des directeurs cantonaux 
des travaux publics, de l’aménagement du territoire et de l’environnement, Union des Villes Suisses, Association 
des Communes Suisses (2012). Projet de territoire Suisses pp. 38-39, version remaniée.
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Exécution des tâches étatiques et  
répartition territoriale – Perspectives

Le développement de la Suisse a non seulement été influencé par la com-
plexité de sa structure territoriale, mais également par la petite taille des 
communes et des cantons. Dans cet ensemble, le bilan s’avère positif. Si des 
conflits majeurs ont pu être évités ou résolus, la situation politique est res-
tée stable ou n’a évolué que lentement. Les habitants sont majoritairement 
satisfaits des services fournis par l’État et ont confiance en leurs autorités et 
leurs administrations. En outre, la taille du secteur public dans son sens res-
treint est restée relativement stable, tandis que le développement économique 
a continué de garantir un niveau de vie élevé. Ce bilan très encourageant 
ne signifie toutefois pas que les structures d’hier doivent également être les 
structures de demain. Compte tenu de l’évolution rapide de la société, il est 
d’ailleurs surprenant que la structure territoriale du pays et les relations entre 
les niveaux étatiques n’aient que peu changé. Bien entendu, des réformes 
importantes ont eu lieu, à l’exemple des fusions de communes et celui de la 
réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches. Aussi, de 
nouvelles structures telles que des agglomérations et des régions ont émergé, 
ainsi que des formes inédites de coopération verticale (notamment à travers 
l’emploi des conventions-programmes). À cet égard, la complexité de la struc-
ture institutionnelle de la Suisse s’est davantage accrue.

Ces évolutions engendrent différents questionnements sur leur orienta-
tion. Ainsi, la question qui se pose aujourd’hui est de savoir si ces évolutions 
se dérouleront naturellement par le biais de mécanisme de concurrence, ou 
si une intervention étatique ciblée est nécessaire. Cette deuxième éventualité 
ambitionne de simplifier les structures et les processus en place, de rendre 
l’organisation de l’État plus efficace tout en maintenant un niveau élevé de 
performance. Face à ces deux orientations, il est désormais nécessaire de se 
positionner et de pouvoir déterminer quel sera l’avenir de la structure éta-
tique institutionnelle suisse.

Passer en revue la littérature existante en la matière (notamment Kübler 
et Heinelt, 2005 : 9), permet de relever trois modèles théoriques relevant 
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de l’organisation structurelle. Un premier modèle (Reform Theory) stipule 
qu’une réorganisation des structures existantes – par exemple la fusion de 
communes ou de cantons – est suffisante à la résolution des problèmes en 
devenir. Le second modèle, essentiellement développé par les économistes, 
défend une organisation fondée sur les exigences et structures fonctionnelles 
aux fins d’améliorer l’efficacité des prestations : autre que les niveaux éta-
tiques traditionnels, de nouvelles juridictions seraient alors créées, désignées 
par leurs fonctions.

Il ne faut néanmoins pas oublier que les tâches politiques doivent de 
plus en plus être prises en charge par les différents niveaux de gouverne-
ment, nationaux et internationaux. Elles incluent également une multitude 
d’acteurs dans leur mise en œuvre. Ainsi, outre les acteurs étatiques, les 
représentants des entreprises et de la société civile sont aussi impliqués dans 
l’élaboration et l’exécution des tâches publiques.

Ainsi le troisième et dernier modèle, vu comme une alternative aux deux 
précédents modèles, est fondé sur l’émergence d’une gouvernance, bien 
que cette notion soit encore relativement vague et « notoriously slippery » 
(Pierre et Peters, 2000 : 7). Ce concept de gouvernance est souvent confondu 
avec le concept normatif de « good governance », davantage développé dans 
le domaine économique et financier. « good governance » décrit les exigences 
attribuées à un État moderne et se réfère à des aspects, tels que « rule 
of law », « transparency », « accountability », « responsiveness », « partici-
pation », « efficiency », « effectiveness », « decentralization » et « subsidia-
rity ». Le concept politico-scientifique ne traite pas de ces éléments norma-
tifs de la gouvernance, mais s’intéresse plutôt au développement de réseaux 
qui s’impose progressivement dans les sociétés modernes.

En ce qui concerne les relations internationales, nombreuses ont été les 
interrogations portant sur la manière dont les décisions et les contrôles 
politiques doivent se réaliser dans un contexte interconnecté et impliquant 
diverses administrations et organisations de la société civile. La solution 
s’affirme de plus en plus dans les réseaux de coopération par l’intensification 
de la communication et la pratique des processus de négociation (Rosenau 
et Czempiel 1992). Les années 1990 ont montré que les programmes poli-
tiques et leur mise en œuvre n’étaient plus entre les seules mains de l’État 
souverain, mais à travers une étroite coopération entre acteurs publics et 
privés. La politique devient ainsi la gestion des interdépendances, du pilo-
tage et du contrôle, et réside au cœur de processus de coopération entre 
acteurs collectifs (Mayntz 1998).

Plus généralement, le terme de « gouvernance » souligne l’importance 
croissante des structures en réseaux et la disparition de la distinction entre 
les secteurs public et privé. Il insiste sur le caractère multiniveaux des acti-
vités étatiques infranationales et supranationales et reconnaît la décrois-
sance des relations hiérarchiques, l’importance accrue des processus, en lieu 
et place des structures, ainsi que des négociations et de la coopération au 
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lieu de contraintes et de contrôles (Kersbergen et Van Waarden 2004 : 152). 
De telles approches de gouvernance en Suisse se déploient dans le domaine 
du développement urbain et régional (Scherer 2006), notamment au 
niveau de la politique des agglomérations et de la Conférence tripartite 
sur les agglomérations, exemplifiées à plusieurs reprises dans la littérature 
comme modèle de gouvernance multiniveaux (Ladner 2009 : 350f, 2010 : 226, 
2011a : 213). La Conférence tripartite sur les agglomérations se présente 
comme une plateforme politique de la Confédération, des cantons, des villes 
et des communes. L’objectif est de pouvoir surmonter les problèmes d’agglo-
mération, en particulier dans les domaines de l’aménagement du territoire 
et des transports, en matière de politique économique et culturelle. Pour ce 
faire, elle implique également des acteurs privés.

Il existe également une autre forme d’organisation et de coordination 
politique, moins citée mais tout aussi fondamentale et liée au concept de 
gouvernance. Il s’agit des diverses plateformes et dialogues qui ont vu le 
jour ces dernières années, souvent sur proposition des offices fédéraux, 
à l’instar du dialogue sur la politique nationale de la santé, du dialogue 
national sur la politique sociale suisse, du dialogue national sur la politique 
culturelle et le programme « SuisseEnergie ». Ces dialogues et plateformes 
nationaux s’inscrivent dans une structure transversale (multiniveaux) dans 
laquelle certains prestataires de services privés sont également impliqués. 
Aussi, leur organisation n’est pas hiérarchique mais en partenariat et les 
solutions sont recherchées conjointement. Toutefois, la pierre angulaire de 
tels arrangements réside dans la nécessité de décisions politiques et de déci-
sions concernant les ressources, allant au-delà de l’échange d’informations 
et de la recherche conjointe de solutions. Ces nouvelles formes d’organi-
sation manquent encore d’ancienneté et d’expérience, ainsi que d’études 
sur le sujet, pour annoncer une nouvelle forme prometteuse de coordina-
tion et de contrôle des politiques. Toutefois, ces tentatives de coopération 
s’établissent progressivement dans les structures des différentes politiques 
publiques.

Un certain malaise à l’égard des structures de gouvernance est toutefois 
caractéristique des études sur la démocratie. Alors qu’il est relativement 
facile d’organiser les opérations politiques dans des unités territoriales clai-
rement définies à appartenances fixes – par exemple sur le principe one 
person, one vote – il est en revanche beaucoup plus difficile d’établir des 
procédures démocratiques dans des structures transversales qui s’étendent 
au secteur privé. Certaines problématiques sont relevées, notamment la 
présence d’acteurs pas toujours légitimes au niveau démocratique dans 
les réseaux de gouvernance (Kübler et Heinelt 2005 : 10). Par conséquent, 
leur représentation politique, leur compétence et responsabilité ne sont pas 
toujours clairement réglementées. Malgré ce manque d’officialisation, ces 
structures offrent des possibilités de délibération et de participation élargies 
(Kübler et Heinelt 2005 : 10).
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L’un des avantages de la gouvernance réside dans la possibilité de s’adap-
ter à la complexité croissante des structures politiques décisionnelles. Les 
problèmes et leurs solutions se limitent de moins en moins aux frontières éta-
tiques ou aux territoires politiques. Ceci résulte sur une délimitation de l’État 
et de ses activités qui en deviennent toujours plus difficiles. Un autre avantage 
offert par la gouvernance est l’augmentation de la participation politique 
citoyenne, ainsi que des différentes parties prenantes et de leurs représentants.

Sur la base des concepts théoriques et des caractéristiques du fédéralisme 
suisse présentés dans les différents chapitres de cet ouvrage, il est également 
possible d’émettre quelques réflexions sur les controverses touchant l’organi-
sation territoriale et l’organisation des tâches de l’État. Les enseignements 
tirés des analyses réalisées précédemment sont les suivants :

Sans surprise, il est à constater que la mise en œuvre d’une réforme territo-
riale et fonctionnelle globale dans l’ensemble de la Suisse n’est pas réalisable. 
Si l’organisation des communes réside entre les mains des cantons, celle des 
cantons relève d’une modification constitutionnelle, devant être acceptée 
par la majorité du peuple et des cantons. En outre, la Confédération n’a 
pas les moyens d’imposer des fusions aux communes ou aux cantons. Elle ne 
peut imposer des conditions que dans le cas de tâches spécifiques exécutées 
par les communes ou les cantons, exigeant des compétences plus vastes ou 
une taille minimale en termes d’organisation administrative. La Confédéra-
tion peut ainsi encourager ou même rendre obligatoire l’exécution conjointe 
des tâches par les communes et les cantons. Toutefois, le transfert des tâches 
doit tenir compte des possibilités et des limites des collectivités territoriales 
et respecter le principe de subsidiarité et d’autonomie des communes et 
des cantons. Dans le cas où les frontières de l’organisation territoriale sont 
modifiées, l’approbation de la population est généralement requise. Ainsi, 
les revendications de réformes territoriales en Suisse viennent « d’en bas » 
et ne peuvent être déterminées « depuis le haut ». Par conséquent, les avan-
tages et inconvénients d’une réorganisation du territoire doivent être clairs 
et exposés par les initiateurs de manière convaincante.

Une réforme éventuelle qui serait liée à la répartition des tâches de l’État 
se heurterait également à certaines limites, qui résident d’une part, dans 
l’autonomie financière des différents niveaux étatiques et d’autre part, dans 
les différences de taille des unités territoriales. Dans le premier cas, un 
transfert conséquent de tâches vers le bas ou vers le haut entraînerait un 
transfert équivalent des recettes fiscales, résultant alors sur une augmenta-
tion de la charge fiscale. Il existe aussi bel et bien des limites au processus 
de décentralisation dans la mesure où de nombreuses communes et cantons 
sont de taille trop petite pour accomplir certaines tâches.
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Les défis actuels et futurs ne seront certainement pas relevés ou résolus par 
une seule réforme, de même qu’il n’existe pas de solution unique pour l’en-
semble de la Suisse. Différentes solutions doivent être recherchées en fonc-
tion du niveau de la collectivité territoriale, de sa taille et du domaine de 
compétence, traduisant bien le concept d’application à géométrie variable. 
Le fédéralisme suisse, en tant que vrai laboratoire d’expérimentations, per-
met d’éprouver diverses stratégies de réforme. Les diverses stratégies de 
fusion et de coopération ou de centralisation et de décentralisation per-
mettent ainsi de tester les avantages et les inconvénients sur un territoire et 
pour un domaine donné. La pratique montre que le périmètre idéal d’une 
unité territoriale varie en fonction du domaine de responsabilité. Fort de 
ce constat, il est possible de supposer que les tâches et les fonctions seront 
davantage envisagées de manière individuelle, en lieu et place de solutions 
conjointes assumées par des unités territoriales, responsables d’un très 
grand nombre de tâches. Ainsi, la collaboration intercommunale ou inter-
cantonale s’impose comme solution si l’on arrive à combler les éventuelles 
lacunes démocratiques.  

Il n’existe pas de solutions toutes trouvées et simples pour des sociétés com-
plexes à problématiques variées. Toutefois, malgré un pays de petite taille 
comptant de nombreuses sous-unités territoriales, l’organisation de la Suisse 
est relativement aisée à gérer avec le système à trois niveaux étatiques. L’en-
semble des cantons d’une part, et l’ensemble des communes d’autre part, 
ont le même statut juridique. Dans de nombreux autres pays, l’organisation 
territoriale est beaucoup plus complexe, comptant parfois différents ordres 
de compétences sur un même niveau étatique. C’est le cas par exemple de la 
France centraliste, avec ses régions, départements, districts, cantons et com-
munes et ses différents organes de coopération, de même que l’Allemagne 
fédéraliste avec ses États territoriaux (Flächenländern), ses villes-états 
(Stadtstaaten), ses arrondissements ruraux (Landkreisen), ses communes et 
ses villes-arrondissements libres (Kreisfreien Städten). En Suisse, bien qu’il 
soit possible de trouver des quartiers et des arrondissements dans chaque 
ville, la structure dans son ensemble reste relativement simple.

En tout état de cause, la Suisse poursuivra son développement de manière 
diversifiée et hétéroclite. Conformément à son développement historique, 
la dynamique émanera certainement des niveaux inférieurs, à savoir des 
cantons et des communes et particulièrement des villes. La nécessité se fera 
plus pressante néanmoins de se départir de certaines idées politiques qui 
créent encore aujourd’hui certains différends et qui contribuent à freiner 
le développement du pays. Pour contrer de tels obstacles, force est de sou-
ligner qu’un quatrième niveau de gouvernement pourrait être la solution. 
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Toutefois, certains détracteurs dénoncent la non-conformité d’un tel niveau 
supplémentaire, qui ne serait ni propice au bon développement de la Suisse, 
ni facilement maintenu. Or, ce quatrième niveau est aujourd’hui encouragé 
par les diverses conférences régionales et autre organe actif dans l’élabora-
tion et l’exécution de tâches, disposant de son propre budget financier et 
de possibilités de participation démocratique. Les conférences régionales, 
telles que celles sises dans le canton de Berne, incarnent des formes signi-
ficatives et démocratiquement légitimées de coopération consolidée sur le 
plan territorial dans différents domaines de compétence, notamment liées 
aux agglomérations.

D’autres affirment qu’il ne devrait y avoir aucune différence constitution-
nelle entre les unités (ex : villes, districts, communes) d’un seul et unique 
niveau étatique (ex : canton). Pourquoi par exemple une ville dont l’admi-
nistration est hautement professionnalisée doit-elle être placée au même 
plan juridique qu’une petite commune de quelques centaines d’habitants ? 
De même, pourquoi les grandes communes à larges pouvoirs décisionnels 
ne pourraient-elles pas être plus autonomes encore ? La réalité est déjà plus 
diversifiée que celle présentée dans les manuels historiques d’édification de 
la Suisse. En général, les villes et les grandes communes disposent de davan-
tage de compétences dans certains domaines que les petites communes, tan-
dis que ces dernières sont plus étroitement surveillées (par exemple dans les 
procédures d’autorisation de construire) ou sont contraintes à coopérer (à 
l’exemple des prestations liées au statut d’état civil). La future organisation 
territoriale sera donc formellement plus asymétrique que l’actuelle.  

Les fusions d’unités territoriales jouent également un rôle significatif dans 
l’organisation des tâches et des compétences. Toute fusion de communes a 
prouvé qu’une économie d’échelle se réalise, permettant alors une flexibilité 
plus grande dans la prise de décision et dans l’exécution des tâches. Dans un 
tel contexte, les plus grandes communes pourraient ainsi demander davan-
tage de compétences au canton. Dans ce cas et conformément au principe de 
l’équivalence fiscale, un transfert des pourcentages d’imposition s’effectue-
rait également sur les communes. Le renforcement des entités sur un niveau 
va de pair avec un l’affaiblissement des compétences de l’autre niveau.

Dans quelques années, le nombre de communes diminuera fortement, de 
même que le nombre de cantons. Dans l’hypothèse d’une future réorgani-
sation du territoire cantonale, il serait essentiel de maintenir des lignes de 
partage transversales (cross-cutting cleavages) afin d’éviter tout conflit lin-
guistique qui pourrait paralyser le pays, à l’image du cas belge. Ce danger 
se manifeste déjà dans le regroupement des cantons dans des conférences 
régionales. Les formes de coopération à géométrie variable ne devraient pas 
cesser de structurer les enjeux politiques en suisse.
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La gouvernance comme nouvelle forme d’organisation demeure un objet 
controversé. Les structures de gouvernance ont le désavantage d’être dif-
ficilement gérables démocratiquement. En effet, les structures en réseaux 
qui s’étendent sur plusieurs niveaux ne connaissent pas de frontières claires 
entre l’État et le secteur privé et sont mal adaptées au contrôle démocra-
tique. Une option peut être envisagée, qui est celle de considérer la gouver-
nance comme un concept d’analyse plutôt que comme une nouvelle forme 
d’organisation. D’ailleurs, quelques signes visibles tendent à revenir vers des 
processus décisionnels plus classiques. Il est difficilement imaginable que les 
décisions politiques majeures seront prises en dehors des considérations des 
gouvernements, des parlements et des citoyens.

Dans 50 ans et tenant compte des différents modèles invoqués, la Suisse 
sera certainement toujours guidée et gouvernée par les unités territoriales 
classiques. Les périmètres fonctionnels gagneront toutefois en importance 
et les structures de gouvernance en seraient sans nul doute renforcées. Mal-
gré l’élargissement des sphères de décisions, celles relatives à la démocratie 
suisse seront encore prises aux différents niveaux, dans des collectivités au 
territoire stable et bien défini. Il va de soi que la complexité de la mise en 
œuvre continuera de croître et qu’elle aura un impact sur les structures 
étatiques existantes. Face à ces transformations structurelles, il sera alors 
fondamental de trouver les moyens et outils institutionnels les plus adéquats 
pour assurer de manière optimale et démocratique les prestations de l’État.
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